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Utilisation,par la Pologne du Port de Dantzig.
Weision du Haut Commissaire de la Soci&amp;6 des Nations dans la

Ville Libre de Dantzig du 26. Octobre 1931*),

I. Le 9 mai, 1930, le Gouvernement de la Ville Libre de Dantzig
a pr6sent6 au Haut Commissaire de la Soci6t6 des Nations, conform6-
ment h Fart- 39 de la Convention conclue le 9 novembre 192o entre la
Ville Libre et la Pologne, la requ6te suivante:

#Vu que le Haut Commissaire de la SociR&amp; des Nations a

prisl le 15 aofit 1921, la d6cision suivante:

#Le Gouvernement polonais s&apos;engage h utiliser h. plein le port
de&apos;Dantzig, quels que soient les autres ports qu&apos;il puisse ouvrir

I A Favenir sur la c6te de la Baltique, et le Gouvernement de Dantzig
sIengagera h sauvegarder les inthfts,de la Pologne en ce qui con-

Cerne le libre acc6s h la mer en tout temps.
((Nous vous prions de bien vouloir d6cider que le Gouverne-

ment polonais est tenu:

#i. de prendre toutes Jes mesures n6cessaires, notamment

en mati6re de tarifs ferroviaires, afin que la partie du trafic voyageurs
et marchandises, en provenance et h destination de la Pologne,
qui ne passe. pas par la fronti&amp;re terrestre ainsi que le trafic de
transit a travers, la Pologne, soient transbord6s dans le port de

Dantzig;
&lt; de mettre tout en oeuvre pour d6velopper et am6liorer le

port de Dantzig et -ses voies d&apos;acc6s (chemins de fer et voies navi-

gables) de mani6re, qu&apos;il puisse suffire h tous les besoins du trafic.
mentionn6 h Falin6a. i;

(13&apos;de renoncer, en ce qui. concerne d&apos;autres ports, h toutes

mesures tendant h d6tourner de Dantzig le trafic voyageurs et

marchandises, telles que notamment: d6gr6vements de taxes

publiques et autres, conclusion de baux comportant. Fobligation
de placements et la garantie d&apos;un certain trafic minimum, mesures

d&apos;ordre douaTiler promettant, pour les exp6ditions. via Gdynia,
des r6ductions des droits de douane, des exon6rations ou autres
faveurs, mesures concernant la r6partit&apos;ion des contingents ou,

enfin, mesures d&apos;ordre 6conomique ou autres.#

II. Conform6ment h la proc6dure 6tablie par la r6solution du

.Conseil. du ii juin 1925, un 6change Oe pi6ces a eu lieu entre les Parties:
le Gouvernement polonais a pr6sent6 sa r6ponse le ig juillet 1930,
le Gouvernement de Dantzig sa r6plique le 26 aofit 1930, et le Gouverne-
ment polonais sa duplique le ii octobre 1930.

III. Le. Gouvernement polOnais est d&apos;avis que les motions pre7
sent6es par le, S6nat de la Ville Libre ne sauraient faire l&apos;objet d&apos;un

litige entre la Pologne et la Ville Libre, et ceci pour la raison qu&apos;elles
constituent une atteinte h l&apos;ind6pendance et h la souverainet6 politique
et 6conomique de FEtat polonais, ainsi qu&apos;h son droit au libre d6veloppe-

*) Nach atntlicher Mitteilung.
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ment. D&apos;apr6s le Gouvernement polonais seule une norme contractuelle

positive et expresse pourrait servir de base aux r6clamations de la

Ville Libre de. Dantzig Or, une telle norme, de Favis du Gouverne-

ment polonais, na R6 cr66e ni par la d6cision du Haut Commissaire

du 15. VIII. 1921 ni par I&apos;accord dantzico-polonais du 23 septembre
192:[.

IV. Dans le but d&apos;6claircir la situation juridique controvers6e,
le Haut Commissaire s&apos;est adress6 au Secr6taire G6n6ral de la Soci6t6

des Nations, aux termes de la proc6dure en vigueur, pour, demander

la nomination d&apos;un comit6 d&apos;experts c.harg6 de donner un avis juridique
sur la question suivante:

&lt;(La d6cision du Haut Commissaire du 15 aofit 1921, point
VII (the Polish Government will engage to make full use of the

port of Danzig, whatever other ports she may open in the future

on the Baltic coast), constitue-t-elle une obligation pour la Pologne
ou seulement une recommandation, et quelle en est la port6e
j uridique. #

Les juristes nomm6s h cet effet, apr6s avoir en cummunication

de tous les documents et renseignements n6cessaires, et apr6s avoir

entendu h plusieurs reprises les repr6sentants des Parties, ont remis

l&apos;avis q&apos;ui leur avait 6t6 demand6, le 16 avril 1931.
V. L&apos;avis consultatif des juristes m&apos;6tant parvenu, je me suis

adress6 aux Parties, conform6ment au r6glement de proc6dure en vigueur
(article VII) pour leur demander si elles 6taient dispos6es h entreprendre
-des n6gociations sur la base de Favis donn6 par la majorit6 du Comit6.

Par. ses lettres. en dates des i et 15 ao-ht et 21 septembre 1931,
le S6nat de Dantzig a pr6cis6 son point de vue. 11 y d6clare avoir pr6sent6
sa requ&amp;te du 9 mai 193o dans le but de voir 6claircir par une d6cision

du Haut Commissaire la situation juridique d6coulant du point VII

de la d6cision du Haut Commissaire du 15 aofit ig2i. Le S6nat consid6re

que les n6gociations directes entre les parties, en ce qui concerne la

question- juridique sur laquelle s&apos;est prononc6 le Comit6 des juristes,
,constitueront une pure perte de temps. Par contre, le S6nat est tout

dispos6 h engager des n6gociations d6s que la d6cision de Haut Com-

missaire sera intervenue.
Par sa lettre en date dU 26 aofit 1931, le Repr6sentant diplomatique

de la R6publique de Pologne h Dantzig m&apos;a fait connaitre #qu&apos;en pr6sence
d&apos;une pareille d6claration du S6nat, il serait vain de la part du Gouverne-

.ment polonais de prendre la parole en la mati6re)).

Dans ces conditions, il ne me reste qu&apos;;k donner ma d6cision.

VI. L&apos;avis formuM par les juristes me semble,constituer une base

suffisante pour arriver h 1&apos;6claircissement de la situation juridique
d6coulant du point VII de la d6cision du 15 ao-ftt 1921, dans le cadre

de la requ6te dantzikoise du. 9 mai 1930.
VII. Les experts ont 6t6 unanimes pour constater que le point

VII de la d6cision du Haut Commissaire comporte une obligation h

la charge de la Pologne. Cette constatation, faite h l&apos;unanimit6, par
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le Cofnit6 des juristes, me dispense d&apos;examiner iCi la th6se avanc6e

par le Gouvernement polonais, h Feffet que la motion presentee par
I le Senat de la Ville Libre ne saurait faire Fobjet d&apos;un litige entre la

Pologne et la Ville Libre.

L&apos;obligation dutiliser pleinement le port de Dantzig constitue, -
de I&apos;avis de la majorit6 des experts, - la contrepartie de la large exten-
sion donnee par la d6cision aux droits de la Pologne sur le territoire
de la Ville Libre,, droits qui sont precises notamment au point VIII
de la d6cision. Entre le point VII et le point VIII de la d6cision il existe
un parall6lisme et m6me une connexit6 que les Parties ont 6t6 d&apos;ailleurs
d&apos;accord pour reconnaitre. je ne vois pas de raisons pour me dissocier
de cette opinion.

VIII. Quant h la seconde partie de la question pos6e au Comit6
savoir quelle est la port6e juridique du point VII, les experts n&apos;ont

pas pr6sent6 un avis unanime. je suis amen6 h me rallier h Favis pr6-
sen.t6 par la majorit6 du Comite, aux points E. F. G. H. de ses con-

clusions. J&apos;estime donc que Fobligation que comporte le point VII
n&apos;est pas limit6e aux questions des chemins de fer, quoiqu&apos;elle doive
6tre interpr6t6e raisonnablement comme n&apos;6tant pas en contradiction
avec le droit incontest6 de la Pologne d&apos;ouvrir d&apos;autres ports sur la
c6te de la Baltique. Jestime, en outre, que cette obligation ne devait

pas demeurer en suspens jusqu&apos;au moment oii la Pologne et Dantzig
feraient une convention expresse pour son ex6cution. L&apos;obligation
du point VII n&apos;impliquait nullement la n6cessit6 de conclure des accords
d&apos;ex6cution.

IX. La Pologne a Fobligation de faire plein usage du port de

Dantzig; mais la requ6te dantzikoise (point I) se pr6te h 6tre inter-

pr6t6e comme la pr6tention de la part de la Ville Libre h assurer une

sorte de monopole du trafic polonais qui ne passe pas par la fronti&amp;re

terrestre, ainsi que du trafic de transit h travers la Pologne. Cette

pr6tention ne trouve pas, h mon avis, un appui suffisant dans les argu-
ments expos6s par le S6nat de la Ville Libre et serait en contradiction

avec le droit incontest6 de la Pologne d&apos;ouvrir d&apos;autres ports sur la
c6te de la Baltique.

X. Au point 2 de sa requ6te du 9 mai 1930, Dantzig pr6tend que
le Gouvernement polonais est tenu de mettm tout en oeuvre pour
am6liorer et d6velopper le port de Dantzig et ses voies d&apos;acc&amp;s (chemins
de fer, voies navigables), de mani6re qu&apos;iI puisse suffire h tous les besoins
du trafic mentionn6 au point i.

Pour les raisons donn6es au paragraphe pr6c6dent, cette pr6tention
de Dantzig doit 6tre 6cart6e. D&apos;autre part, il faut remarquer que la

majorit6 des experts ont 6t6 d&apos;avis qu&apos;en ce qui concerne I&apos;appr6ciation
de l&apos;obligation du point VII, il ne faut pas so, borner h tenir compte
de 1&apos;6tat du port de Dantzig tel qu&apos;il existait en 1921, mais qu&apos;il faut
en outre tenir compte raisonnablement du d6veloppement ult6rieur
de ce port. Les experts mettent en relief h ce propos que les mots # the

port of Danzig # doivent 6tre interpr6t6s la lumi6re de Farticle 26
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de la Convention de Paris qui prevoit &apos;que le .,&lt;(Conseil du Port aura

Fobligation de prendre toutes les mesures n6cessaires pour assurer, le

d6veloppement et l&apos;am6lioration du port -
afin de faire face h tous,

les besoins de ce trafic)) (Ximportation ou d&apos;exportation en provenance
ou h destination de la. Pologne). Il ressort des stipulations de Farticle 26

que le d6veloppement et Fam6lioration du port de Dantzig constituent
un devoir incombant au Conseil du port. L&apos;obligation de la Pologne
de faire plein usage du port Dantzig comporte, h mon avis, une

collaboration loyale de la Pologne h Foeuvre du Conseil du port, telle

que celle-ci est d6finie. h Farticle 26.,
XI. La nature de l&apos;obligation incombant h la Pologne de faire

plein usage du port de Dantzig, laisse, a mon avis, h la Pologne une

grande latitude dans le choix des moyens pour arriver h ce but.; cette

obligation doit,, d&apos;autre part, 6tre -interpr6t6e raisonnablement comme

n,&apos;6tant pas en contradiction avec le &apos;droit incontest6 de la, Pologne
d&apos;ouvrir d&apos;autres ports sur la c6te de la Baltique. Mais il n&apos;est pas
compatible avec cette obligation que la Pologne favorise pat des. mesures,
de pr6f6rence la concurrence d&apos;autres ports, au d6triment du port de

Dantzig. II s&apos;agirait notamment de mesures, dont, 1&apos;effet serait de
d6tourner de Dantzig le trafic aussi bien des voyageurs que des marchan-
dises telles que: d6gr6vement de taxes publiques et autres, conclusion
de baux comportant Fobligation de placements et la garantie d&apos;un
certain trafic minimum, mesures d&apos;ordre douanier promettant pour
les exp6ditions via d&apos;autres ports que Dantzig, des r6ductions de droits
de douane, des exon6rations ou autres faveurs, mesures, concernant.

14 r6partition des contingents et, enfin, mesures d&apos;ordre 6conomique
ou autres.

XIL Avant de formuler maintenant mes conclusions, Je crois

devoir mettre en relief qu&apos;h mon avis, la requ6te dont j&apos;ai ft6 saisi, ne

vise pas h ce que soit examin6e la question si la r6.alit6 des, faits-est
conforme h Fobligation d6coulant, du point VTI de la d6cision du Haut
Commissaire du 15 aofit ig2i; mais uniquement h 6claircir par voie

de d6cision, 1&apos;6tat de droit existant.
XIII. je d6cide done que:
A) Le point VII de la d6cision du Haut Commissaire du 15 aofit

1921 (the Polish Government will engage to make full use of the port
of Danzig whatever other ports,she may open in the future on the Baltic

coast) comporte une obligation pour la Pologne. Cette obligation
n&apos;implique nullement la n6cessit6 de conclure des accords dex6cution..

B) L&apos;obligation d6coulant pour la Pologne du point V1I sus-

mentionn6 n&apos;est pas limit6e aux questions de
*

chemins -de fer, mais
elle a une port6e g6n6rale. La Polognein&apos;est toutefois pas oblig6e de

prendre-les mesures demand6es par le S6nat de Dantzig au point i de

ses conclusions,. dont 1&apos;effet serait d&apos;assurer h- Dantzig une sorte de

monopole pour Fensemble du trafic polonais qui ne passe pas par la.

fronti6re terrestre.

C) Dans I&apos;appr6ciation de Fobligation du point VII, il ne faut
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pas se borner ä tenir compte de l&apos;6tat du port de Dantzig tel qu&apos;il 6tait
en 1921, mais il faut en outre tenir compte raisonnablement du d6ve-
loppement ult6rieur de ce port. A cet la Pologne est tenue de
collaborer ä l&apos;oeuvre du Conseil du Port conform6ment ä Farticle 26
de la Convention de Paris du g. XI. 1920.

D) Vobligation de la Pologne en vertu du point VII comporte,
pour le Gouvernement polonais, Fobligation de ne pas favoriser par
Fadoption, de mesures de pr la concurrence, d&apos;autres ports au

d&amp;riment de Dantzig.

XIV. Ayant klairci par la dkision actuelle le point de vue juridi-
que, il est ä aboutir que, les questions particuli et toutes autres
%questions dordre pratique touchant ä futilisation par la Pologne du
port de Dantzig, fassent Vobjet d&apos;un 6change de vues entre les deux
Gouvernements dans le but d&apos;arriver ä des accords. Le chemin pour
aboutir ä de tels accords me semble trac6 par Favis exprim6 au point E
des conclusions de la majorit des experts, d&apos;apr lequel Vobligation
incombant ä la Pologne en vertu du point VII de la dkision du Haut
Commissaire du 15. VIII. T92i doit &amp;re interpr6t6e raisonnablement
comme n&apos;6tant pas en contradiction avec le droit incont.est6 de la Pologne
d&apos;ouvrir d&apos;autres ports sur la cöte de la Baltique.

sign M. Gravina.

Anhang.
Avis donn6 par le Coniit6 de Juristes au Haut Commissaire de la

Soei6t6 des Nations ä Dantzig. Gen le 16. avril 1931

I. PROCl ET DOCUMENTATION.
Le 9 mai 1930, le Gouvernement de la Ville libre de Dantzig a

pr6sent6 au Haut Commissaire de la SoeMt des Nations, conform6ment
ä l&apos;article 39 de la Convention conclue le 9 novembre 192o entre Dantzig
et la, Pologne, la requfte suivante:

Wu que le Haut Commissaire de la Soci6t des Nations a pris,
le 15 aoüt 1921, la dkision suivante:

Le Gouvernement polonais s&apos;engagera ä utiliser le port
de Dantzig, quels que soient les autres ports qu&apos;il puisse ouvrir
ä l&apos;avenir sur la cöte de la Baltique, et le Gouvernement de
Dantzig s&apos;engage.ra.,a sauvegarder les int de la Pologne
en ce qui concerne le libre accbs ä la mer en tout temps.
Nous vous prions de bien vouloir d6cider que le Gouvernement

polonais est tenu:

*) Nach amtlicher Mitteilung. Die im Text zitierten Annexes sind nicht abge-
druckt worden.

Z. ausl. öff. Recht u. Völkerr. Bd. 3, T. 2: Urk.
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&lt;(i. De prendre toutes les mesures n6cessaires, notamment

en matiere de tarifs ferroviaires, afin que la partie du trafic voyageurs
et marchandises en provenance et h destination de la Pologne
qui ne passe pas la fronti6re terrestre, ainsi que le trafic de transit
h travers la Pologne, soient transbord6s dans le port de Dantzig;

42. De mettre tout en ceuvre pour d6velopper et am6liorer
&apos;le port de Dantzig et ses voies d&apos;acc6s (chemins de fe-r et voies

I navigables), de mani6re qu&apos;il puisse suffire h tous les besoins du

trafte mentionn6s h 1&apos;alin6a i;

#3. De renoncer, en ce, qui concerne d&apos;autres ports, h toutes
- mesures tendant h d6tourner de Dantzig le trafic voyageurs et

marchandises, telles que, notamment: d6gr6vements de taxes

publiques et autres, conclusion de baux comportant Fobligation
de placements et la garantie d&apos;Un certain transit minimum, mesures

dordre douanier promettant, pour les exp6ditions via Gdingen,
des r6ductions de droits de douane, des exon6rations ou autres

faveurs, mesures concernant la r6partition des contingents, ou

enfin mesures d&apos;ordre 6conomique ou autres.)&gt;
Conform6ment a la proc6dure du II jUin 1925, un 6change de

pi&amp;ces a eu lieu: le Gouvernement polonais a pr6sent6 sa reponse le

ig juillet 1930, le Gouvernement de Dantzig sa r6plique le 26 aO 1930,
et le Gouvernement polonais sa duplique le ii octobre 1930-

Le 15 octobre 1930, le Haut Comrnissaire a adress6 la lettre suivante

au Secr6taire g6n6ral de la Soci6t6 des Nations:
#En vertu des pouvoirs dont le Haut Commissaire est investi,

aux termes de Farticle III de la r6sol-Lition du Conseil, en date du
ii juin 1925, concernant 1,es r6gles de proc6dure applicables en cas

I

de diff6rends entre la Ville libre de Dantzig et la Pologne, j&apos;ai
Fhonneur de vous prier de bien vo-tiloir prendre.les mosures n6ces-
saires afin&apos;d&apos;obteni un avis juridique sur les questions suivantes,
qui se sont pos6es au cours de 1&apos;examen de la requ6te dont j&apos;ai &amp;6

.:
&apos;

saisi par le S6nat de Dantzig le 9 mai 193o dans la question de

Futilisation par la Pologne du port de Dantzig:
I

I

#a)&apos;La d6cision du Haut Commissaire du 15 ao-ht ig2i,
point VII (The Polish Government will engage to make full
use of the port of Danzig, whatever other ports she may open
in the future on the Baltic coast), constitue-t-elle une obligation
pour la Pologne, ou seulement une recommandation, et quelle
en est la port6e juridique?

&lt;(b) F,,st-il compatible avec la lettre et 1esprit des trait6s
-

I et engagements en vigueur que le Gouvernement polonais
favorise, par des mesures de pr6f6rence, la concurrence naturelle
d&apos;autres ports au d6triment du port de D4ntzig?
&lt;&lt;Je transmets copie de la pr6s-ente requ6te aux deux parties,

h titre d&apos;information, conform6ment h l&apos;article III du R&amp;glement
de proc6dure-en vigueur.)&gt;
La demande contenue dans cette lettre a 6t6 modifi6e- par la,lettre
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suivante du Haut Commissaire, adress6e au SecT6taire g6n6ral le 29 oc-

tobre-1930:
Xn 6change de vues que j&apos;ai pu avec. les parties m&apos;induit

5 vous prier de vouloir bien suspendre les mesures que vous avez

pu, entreprendre en vue d&apos;obtenir un avis consultatif jur,idique
sur le deuxi6me point (b) de la requ6te que J e vous ai adress6e- en

I date, du 15 courant.

((La demande pour avis,consultatif est donc liMit6e au point
a) suivant.de cette requ6te:

((a) La d6cision du Haut Commissaire du 15 aofit ig2i,
point VII (The Polish Government will engage to make full
use of the port of Danzig, whatever other ports she may open
in the future on the Baltic coast), constitue-t-elle une obligation

I pour la Pologne, ou seulement une recommandation, et quelle
en est la port6e juridique?#

Conform6ment h I&apos;article IV, alin6a 4, des R6gles de proc6dure du
ii juin 1925, le Secr6taire g6n6ral s&apos;est adress6 le 18 novembre 1930
A M. Henderson, repr6sentant de la Grande-Bretagne, au IConseil et

rap&apos;Porteur pour les questions dantzikoises, en le priant de Men vouloir

proc6der h la. d6signation des experts. En m6me temps, le Secr6taire

g6n6ral a adress6 la lettre suivante au Haut Commis,saire:
&quot;My dear High Commissioner, I am sending herewith an

official reply to your letters of October 15th and October 29th,
with, regard to the Gdynia affair.

&quot;I have been able to apply the fourth paragraph of Article IV
of the. Procedure, in view of the wording,of the question - viz.,
whether the High Commissioner&apos;s decision constitutes an obligation
on Poland, or a mere recommendation, and what is its legal effect.
I have done so, however, with some hesitation, because I feel that,
if you desire advice on the. meaning of the term the full use of the

Poyt, I should have felt obliged to apply paragraph 3 of Article IV,
and not paragraph 4-

&quot;I am therefore acting on the assumption that the advice

will, in the present case, be limited to strictly legal points, and
that, if you desire, at any future stage, to apply the procedure
in order to obtain advice on.such a matter as to what constitutes
the full use of the port, you will address a. further request to me

for the purpose. It is clear to my mind that the Chairman of the
Transit Organisation would in such case have to be requested to

take action according to paragraph 3 of Article IV.
&quot;I should be grateful if you could communicate this letter

to the legal experts who will now be chosen in accordance. with
your desire.&quot;
M. Henderson ayant d6sign6 M. Raestad, anden ministre des

Affaires Orang6res. de Norv6ge, membre de la Cour permanente 4&apos;Arbi-
trage de.La Haye, sir John Fischer Williams, conseiller du Roi, ancien
conseiller j uridique du - Gouvernement britannique h la Comtfi-is:silon
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des r6parations, et M. Hostie, membre du Comit6 juridique de I&amp;

Commission consultative et technique des communications et du transit,,
pour faire. partie du Comit6, le Secr6taire g6n6ral leur a adress6 h cet.

effet, le ii d6cembre 1930, une invitation, qui a 6t6 accept6e par eux.

Le Comit6 ainsi constitu6 a eu communication le 18 d6cembre 1930,
sur Ia demande du Haut Commissaire

&apos;
des documents figurant aux

chiffres I h IV de Ia liste ci-jointe (annexe i). Sur Ia demande, formul6e

par les membres du Comit6, d&apos;avoir communication des pi6ces de Ia

proc6dure dans le diff6rend qui a conduit h Ia d6cision du Haut Com-
missaire du 15 aofit 1921, le Haut Commissaire, par lettre du 5 janvier
1931, a fait parvenir au Comit6, par l&apos;interm6diaire du Secr6taire

g6n6ral, les documents mentionn6s sous V et VI sur Ia liste figurant
comme annexe i.

Par lettre du janvier 1931, le Haut, Commissaire a en outre

transmis au Comit6, par l&apos;interm6diaire du Secr6taire g6n6ral, un aide-
m6moire dat6 du 9 janvier 1931 6manant du Gouvernement polonais
(annexe 2).

Le Comit6 a tenu une premiere session h Geneve du 16 all 22 janvier
1931. A cette occasion, il a eu communication 6galement des pi6ces
mentionn6es au chiffre VII de Tannexe i.

Le COmit6, qui a d6sign6 M. Raestad en qualit6 de pr6sident, a

proc6d6 h- une audition contradictoire des repr6sentants des Gouverne-
ments&apos;-dantzikois et polonais, dont les expos6s st6nographi6s et dfiment.

paraf6s figurent comme annexe - 3 (a, b, c).
I

Apr6s Faudition des parties, le Comit,6 leur a pos6 les questions
suivantes, et fix6 Ia.date du 31; j anvier coImme Mai pour Ia pr6sentation,
des reponses par 6crit:

Avant 1&apos;6change des pi6ces de Ia proc6dure en cours:

a) Est-ce que Dantzig s&apos;est pr6value du point VII du No 9 de Ia
d6cision du g6n6ral Haking du J5 a0flt 1921?

b) Est-ce qu6 Ia Pologne s&apos;est pr6value du point VIII du No 9
de Ia d6cision du g6n6ral Haking du 15 ao-dt ig2i?

c) La Pologne a-t-elle contest6 le caract6re obligatoire du point
Vil

d) Dantzig a-t-elle, contesto&apos; le caract6re obligatoire du point VII
Le cas 6ch6ant, quand et dans quelles circonstances
La r6ponse dantzikoise aux questions pos6es par le Comit6 a 6t6

communiqu6e h celui-ci le 29 janvier 1931 (voir annexe 4); Ia r6ponse
polonaise, le m6me jour (voir annexe 5)-

Sur Ia demande du pr6sident, le Haut Commissaire a, en outre, fait

.parvenir au. Comit6, en date du 4 f6vrier 1931, les documents 6numeres

aux chiffres VIII et IX de Fannexe i.

Le Comit6 a tenu une deufxikne, Gen6ve, du 16 au 22 f6vrier

1931- Il a proced,6 h nouveau A Fa-tidition des&apos;repr6sentants des parties
et leur a pos6 c6rtaines questions nouvelles (voir annexe, 6 [a, b]). Sur
sa demande, le Comit6 a - eu communication, du Haut Commissaire,
des documents 6num&amp;6s, aux chiffres X et XI de Fannexe i.
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I IApr6s un examen approfondi de la question, le Comit6 a dfi constateri
son grand regretl qu&apos;il n6tait pas h m6me de pr6senter une r6ponse

unanime h la question pos6e par le Haut Commissaire. La majorit6
du Comit6 (sir John Fischer Williams et NT. Hostie) a formuM I&apos;avis

figurant ci-apres comme chapitre&apos;&apos;11, M. Raestad, l&apos;avis figurant comme
chapitre III.

A titre de r6f6rence sont reproduits: la d6cision du Haut Commissaire
du 15 aoftt 1921 (voir annexe 7) et les articles 19 :i 28 et 38 de la
Convention dantziko-polonaise conclue h Paris le 9 novembre ig2o (voir
annexe 8).

II. AVIS DE LA MAJORITR DU COMITR.

(Sir John Fischer Williams et M. Hostie.)
Remarques Priliminaires. -&apos;En r6pondant : la question pos6e, le

Comit6 a pour devoir de formuler son opinion sur la situation juridique
telle qu&apos;elle est et non telle que la concoivent les parties. III ne peut
toutefois pas perdre de vue qu&apos;il se trouve consult6 en vue de permettre
au Haut Commissaire de statuer sur un diff6rend n6 et actuel. 11 convient
donc, pour lui de s&apos;attacher, tout d&apos;abord, h exprimer son avis sur le
m6rite des th6ses formul6es de part et d&apos;autre.

La question pos6e au Comit6 comporte deux parties. Le. Comit6

doit, en premier lieu, se demander si le point VII constitue une obligation
ou seulement une recommandation. 11 doit,&apos;en second lieu, en rechercher
la port6e juridique.

Premi6re Partie.

1. Le Point VII du No 9 de la decision du ao It 1921 r constitue-t-il15 u

une obligation ou une recommandation?
La disposition constituant le point VII fait partie d&apos;un ensemble

qui commence par les mots: #I decide therefore# et qui constitue nette-
ment le dispositif de la sentence (cf. Avis consultatif No ii de la&apos;Cour
permanente de justice internationale, page 30).

L&apos;expression will engage# dans ce contexte est, notre avisl comme

nous I&apos;expliquerons d&apos;une facon plus d6taill6e par la suite, une fagon
courtoise d&apos;indiquer le caract6re obligatoire de la conduite prescrite;
elle n&apos;est pas une invitation h entamer ou h poursuivre des n6gociations,
ni&apos;&apos;un ordre de ce faire.

2. 11 existe entre les points VII et VIII un parall6lisme et m6me

une connexit6 que les parties sont d&apos;accord pour reconnaitre. Les ex-

pos6s polonais ne voient dans le point VII qu&apos;une recommandation
adress6e A la Ville libre, tandis que d&apos;apr&amp;s les expos6s dantzikoig, la Ville
.libre est Ii6e par le point VIII comme la Pologne est Ii6e par le point VII.
M. Moderow (voir son expos6 du ig janvier 1931, page 51), a, h juste
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titre, particuli&amp;rement accentu6 ce rapport 6troit entre les deux points
en disant: &lt;(Leur base commune&apos; la r6ciprocit6 absolue.))

Or, yaurait, dans la suite des Wes exprim6es au point VIII, un

d6fa,4 de logique inexplicable s&apos;il fallait voir, dans la premi6re partie,
une simple: recommandation mise, comme Findique le mot &lt;(further)),
sur un plan 6gal ou sup6rieur a celui de la garantie effective rappel6e
dans la seconde partie. Ce n&apos;est, d&apos;ailleurs, pas seulement dans le raisonne-
ment qu&apos;il y aurait un d6faut de logique formelle; il y aurait une contra-

diction dans la substance m6me du droit. Dantzig ne&apos; serait pas juri-
diquement tenue de sauvegarder les int6r6ts de la Pologne, ep ce qui
concerne le libre acc6s h la mer, mais, dans le cas oii la Pologne se trouve-
rait &lt;(pour quelque cause que ce ffit # priv6e de son libre acc6s h la mer

par Dantzig, le Haut Commissaire pourrait autoriser la Pologne h #assurer

le maintien de Fordre &apos;sur le territoire de la Ville libre # (voir le rapport
du vicomte Ishii adopt6 par le Conseil le 22 juin 1921), a assurer par
cons6quent cette sauvegarde par ses&apos;propres moyens.

Mais, en fait, Dantzig avait, d&amp;s avant la d6cision du 15 ao ig2i,*
une obligation de prendre les.mesures necessaires pour faire en sorte

que le trafic polonais ffit prot6g6 contre toute perte et tous dommage§
d6passant &apos;les risques normaux.du transport, ce qui n&apos;est qu-&apos;une autre

mani6re de dire que Dantzig ne pouVait pas se borner a ne pas apporter
d&apos;entraves juridiques ou mat6rielles aux communications -maritimes de
la Pologne, qu&apos;elle 6tait tenue, en outre, de #sauvegarder les int6r6ts,
polonais)&gt; (voir d6cision du Haut Commissaire du 4 f6vrier ig2i)..

3. Pour ces raisons, les soussign6s sont d&apos;avis que le g6n,6ral Haking
a voulu, en 6noi4r,,ant le point VII de- sa d6cision, imposer ou consacrer

une obligation incombant h la Pologne.
4. 11 importe maintenant d&apos;examiner les arguments invoqu6s&apos;en

sens contraire et de montrer en d6tail les raisons pour lesquelles les sous-

,sign6s estiment que ces arguments sont impuissants h 6branler la con-

viction qui u6sulte de 1&apos;6nonc6 des points VII et VIII et de la place que
ces points occupent. dans la sentence.

Ces arguments sont en partie des arguments de texte et e4 partie
des arguments de fond.

Ils seront. discut6s dans cet ordre&apos;sans qu&apos;une distinction trop Tigide
puisse 6tre observ6e

5. T)&apos;apr&amp;s l&apos;interpr6tation proposee, seuls les points I; 11&apos;et III

constituent., dans 1&apos;ensemble du No 9 de la sentence du 15 ao-ftt ig2i,
la res judicata. L&apos;opposition entre ces points et les suivants est carac-,

t6ris6e par Femploi du pr6sent de l&apos;indicatif (belong).
Les points IV, V et VI, dans lesquels le Haut Commissaire formille

un &lt;46sir,&gt;, &lt;(propose une certaine solution qui ((.doit, dans son esprit,
consister au point de,vue juridiqub en des engagements sp6ciaux de lune
ou de Fautre partie&gt;&gt; (voir Faide-m6moire du Gouvernement polonais,
pages 34&apos;et 36) me sont pas chose jug6e&gt;&gt; et &lt;(des arrangements doivent

)Ence,qui concerne les arguments tir6s des points IX et X de la d6cisio,n, Voir

plus loin,. para 22.,graphe
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intervenir entre les parties int6ress6es h ce sujet (voir 1&apos;expos6 de M.
Moderow du 17 janvier 1931, page 43). L&apos;opposition entre les points IV,
V et VI. et les points pr6c6dents est caracterisee par 1&apos;emploi du futur
de l&apos;indicatif; l&apos;on y pr6voit 6galement mn engagement h prendre par
une des parties&gt;&gt; 14 ou les mots #will engage,&gt; sont employ6s.

Les points VII et VIII ne constituent pas non plus dispositions
de chose jug6e. L&apos;expression will engage #souligne nettement)) qu&apos;il
#ne s&apos;agit pas de constatatibn d&quot;un 6tat de droitl mais de certains engage-
ments h prendre h l&apos;avenir par chaque partie dans des questions que
le g6n6ral Haking jugeait utile de soulever loccasion du r6glement des
mati6res ferroviaires# (voiF Faide-m6moire polonais, pages 34 et 35).
#La forme tr6s g6n6rale)) &amp; c.es recommandations rendait m6cessaire
la conclusion# d&apos;arrangements d&apos;ex6cuti.on.

6. Les soussign6s ne peuvent pas admettre les d6ductions tir6es.
dans cette argumentation, de Fomploi du pr6sent, d&apos;une part, du futur,
d&apos;autre part.

Le pr6sent a R6 employ6 dans les points I, II et III parce que la
d6termination de la propri6t6 des voies ferr6es faisait Fobjet principal
de ces trois points. Dans la pens6e de Fauteur de la sentence, cette

proprift6 se trouvait transf6r6e, ou fix6e,, par le fait m6me que la sentence
devenait d6finitive. A noter, en passant, que des proc6s-verbaux con-
tradictoires, dress6s h la date du i,,r d6cembre 1921, montrent que les,

parties ont n6anmoins cru devoir proc6de,r h un transfert ult6rieur de
la propri6t6 du mat6rial fixe 2). Ce fait prouve qu&apos;,h 1&apos;6poque, elles n&apos;lont
gu&amp;re attach6 d&apos;importance h, cette nuance de la pens6e du Haut Com-
missaire.

Le futur. a 6t6 employ6 dans les points IV et suivants, parce qu&apos;il
s&apos;agissait. lh, soit d&apos;obligations h assumer pour l&apos;avenir, soit d&apos;un trans-
fert de propri6t6 qui, en raison de la, nature des objets (mat6rial roulant),
ne pouvait 6tre. r6alis6 que par un partage subs6quent.

7. Une interpr6tation suivant laquelle A s&apos;agirait seulement, de

propositions ou de d6sirs est, 6galement en ce qui concerne les points 1V.
et suivants, nettement incompatible avec les termes iMp6ratifs dont le
Haut Commissaire s&apos;est servi, comme avec la place que ces points occu-

pent dans la sentence. Lorsque le Haut. Commissaire dit, par exemple,
que ((The Harbour Board will make use of the existing Polish Railway
Administration for carrying out the Harbour Board&apos;s work of control,
administration and exploitation)), il n&apos;6nonce pas une proposition, il

exprime une volont6, il formule une d6cision.
11 ne s&apos;ensuit pas davantage que la d6cision ffit limitee h Fobligation

pour les parties d&apos;entrer en negociations pour conclure, sur les bases

indiqu6es, des arrangements h la r6alisation desquels la force obligatoire de&apos;.
Qes bases ffit demeur6e subordonn6e.

Dans le cas qui vient d&apos;6tre cjt6, la port6e de la d6cision 6tait m6me
pr6cis6ment d&apos;attribuer h titre - d6finitif

I
et. non en vertu de conventions

2) Cette, mani&amp;e de proc6der paralt d&apos;ailleurs c.onforme h Farticle, 25 de la Convention
de Paris.
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conclure pour une p6riode h fixer (comme il avait 6t6 pr6vu par&apos;le
Conseil du port), Fadministration des chemins de fer du Conseil du port.
h la Pologne. Les parties n&apos;ont eu h 1&apos;6poque aucun doute h cet 6gard.
C&apos;est ainsi que la d6cision a 6te comprise et a 6t6 appliqu6e.

De m6me, quoique la mise en ceuvre du point IV, en ce qui concerne

la propri6t6 du, mat6riel roulant, exigeilt que l&apos;on proc6dht pour chaque
locomotive et pour chaque wagon 5. une attribution, soit au

Conseil du port, soit h la Pologne, il est n6anmoins certain que, la d6-
cision devenue d6finitive, le Conseil du port et la Pologne avaient Fun et

Fautre un droit acquis h la moiti6 de ce mat6riel roulant.
Pour faire toucher du doigt le point qui pr6c6de, il suffit de faire

observer que si, apr6s que la sentence ffit devenue d6finitive, Faccord
n&apos;avait pas pu se faire sur une de ces questions d&apos;application et s&apos;il

6tait, par cons6quent, devenu n6cessaire de recourir de nouveau 5, la

proc6dure pr6vue h Farticle 39 de la Convention de Paris, le principe
n&apos;e-ftt manifestement plus pu 6tre remis en question.

8. Il n&apos;en est pas autrement des points oii la sentence se sert de

1&apos;expression mill engage#. Ce serait mal comprendre la port6e de cette

expression, telle qu&apos;elle r6sulte de Fusage courant de la langue anglaise,
que d&apos;interpr6ter les points oii elle est employ6e comme comPortant,
du seul fait de cet emploi, uniquement un engagement de conclure
certains accords ult6rieurs.

Le futur est employ6 ici,&apos; comme il Fest dans tous les cas autres

que ceux oii il s&apos;agit d&apos;une attribution imm6diate de - propri6t6, pour
marquer qu&apos;il ne s&apos;agit pas dun effet de la sentence conqu comme r6alis6
au moment de son entr6e en vigueur, mais d&apos;un 6tat de droit con
comme se prolongeant dans Favemr a partir de ce moment.

Si 1&apos;expression ((will engage)) a 6t6 choisie de pr6f6rence a d&apos;autres

qui auraient pu 6tre adopt6es, telles que, par exemple, #will be bound#,
c&apos;estl tout d&apos;abord, pour marquer que Faccent a 6t6 mis sur l&apos;id6e de
la collaboration harmonieuse des deux parties, collaboration qui im-

plique un esprit de solidarit6 et de bonne volont6.
11 y a lieu, h cet 6gard, de faire un rapprochement entre les quatre

passages du dispositif oii le Haut Commissaire se sert de 1&apos;expression
#will engage)). Ce rapprochement fournit une indication qu&apos;il importe
de retenir. En effet, dans chacun des quatre cas, il s&apos;agit pour Fune
des parties: d&apos;assurer la sauvegarde des int6r6ts de Fautre. Une telle

obligation est une obligation juridique et non morale. Si elle nest pas
remplie, la partie 16s6e a un recourS valable. Mais une telle obligation
laisse une assez grande latitude I&apos;appr6ciation 6quitable de Farbitre,
c&apos;est-a-dire du Haut Commissaire et du Conseil de la Soci&amp;6 des Nations.

L&apos;expression ((will engage)&gt; sugg6re, en outre, une obligation, non

seulement entre les parties, mais 6galement envers la Soci6t6 des Nations,
protectrice de la Ville libre, et tenue h ce titre de veiller h la sauvegarde
tant de Facc6s h la mer de la Pologne par Dantzig que des droits et des

int6r6ts l6gitimes de la Ville libre.
Mais ces mots ne peuvent pas 6tre interpr6t6s comme 6quiValents
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((will enter into negotiations with with the object of concluding
arrangements purporting to guarantee # C&apos;est lh un sens qu&apos;ils ne

peuvent pas comporter. Il importe d&apos;insister particuli6rement sur ce

point.
9. Une obligation qui ne serait pas complete et ex6cutoire avant

que des accords subsidiaires eussent 6t6 conclus ressemblerait beaucoup
cette forme inaccoutum6e et peu satisfaisante d&apos;accord h laquelle on

a donn6 le nom de Pactum de contrahendo. Ainsi qu&apos;iI ressort de la d6-
cision du pr6sident des Rtats-Unis d&apos;Am6rique dans Farbitrage, entre
le Chili et le P6rou, en vertu du Trait6 d&apos;Ancon, dat6 du 2o octobre 1883,
au suj,et des provinces de Tacna et dArica, un accord de ce genre est

un simple engagement de n6gocier loyalement. II n&apos;implique nullement

Fobligation. d&apos;aboutir h un accord ou h une conclusion d6finitive.
Si le g6n6ral Haking n&apos;avait voulu imposer qu&apos;un pactum de contra-

hendo, il aurait 6nonc6 une obligation bilat6rale de n6gocier et. aurait
ainsi 6t6 amen6 h sexpliquer tout autrement qu&apos;iI ne I&apos;a fait. Dans le
Trait:6 d&apos;Ancon, les Hautes Parties contractantes, ayant Fintention de
ne contracter qu&apos;un engagement de cette esp6ce, pr6voient express6ment
la n6gociation et la conclusion d&apos;un protocole sp6cial:

#Un protocole. sp6cial, qui sera consid6r6 comme partie int6-

grante du pr6sent Trait6, 6tablira la forme suivant laquelle le

pl6biscite devra avoir lieu 3) *

La d6cision du g6n6ral Haking, au contraire,&apos;ne parle que d&apos;une

obligation h assumer unilat6ralement par Fune des parties au diff6rend.
10. Passons h un autre argument.
On fait valoir ce qui suit (voir 1&apos;expos6 de M. Moderow du ig janvier

1931, page 51):,
((Les deux parties n&apos;ont jamais donn6 suite aux formules des

paragraphes VII et VIII. Qu&apos;on ne nous r6plique pas que des stipu-
lations sp6ciales n&apos;6taient pas n6cessaires. Pour les garanties en

question, elles 6taient indispensables. Pour les garanties donn6es

par le sujet de l&apos;obligation lui-m6me, la formule pure et. simple
#je vous garantis tel ou tel droffix n&apos;a aucune valeur juridique. La

garantie, comme une obligation subsidiaire, doit 6tre pr6cis6e. Elle
ne peut pas constituer une simple r6p6tition de l&apos;obligation prin-
cipale.
Or il ne s&apos;agit -pas ici de garanties, d&apos;obligations subsidiaires, mais

d&apos;obligations principales.
Le mot #guaranteed# n&apos;intervient qu&apos;une fois dans les points VII

et VIII, c&apos;est dans la seconde partie du point VIII. II s&apos;agit lh, effective-
ment, d&apos;une garantie, d&apos;une obligation subsidiaire. Dantzig, est tenue
d&apos;une obligation principale: la sauvegarde des int6r6ts polonais. Elle
est en outre tenue d&apos;une obligation, subsidiaire: celle de se soumettre
aux mesures que la Pologne pourrait prendre, avec Fautorisation du
Conseil ou du Haut Commissaire, pour. assurer le maintien - de l&apos;ordre

3) Pour le texte frangais de ce trait6, voir: Albiii, Les grands traif. politiques.
Paris, igij[.
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sur le territoire de la Ville libre, au cas oi par suite de force majeIure ou

autrement, la sauvegarde des int&amp;fts polonais ne se trouverait pas
r6alis6e.

Ce serait 6videmment mal interpr6ter le mot &lt;ifurther)) que, d&apos;en
conclure que la premi6re partie du point VIII vise aussi des garanties,
des obligations subsidiaires.

C&apos;est pourtant lh ce qui r6sulte de Finterpr6tation pr6conis6e (voir
1&apos;expos6 de M. Moderow du 17 janvier 1931, page 45, et celui du ig janvier
1931, page 50). Le principe de la sauvegarde des int6rets de la Pologne
constituerait une obligation pr6existante; de la Ville libre, mais ce que
comporterait la premi6re partie du point VIII, en l&apos;interpr6tant (h tort

selon cette th6se) comme une obligation, ce serait le devoir pour la Ville
libre de fournir la Pologne des garanties suppl6mentaires aux garanties
r6sultant de la d6cision - du Conseil dU 22 juin 1921.

La th&amp;se que nous discutons implique que, la premi&amp;re partie du

point VIII visant des garanties, il doit en 6tre de,m6me du point VIL

Mais, quant au point VIII, cette th6se elle-meme comporte Faffir-
mation de 1&apos;existence d&apos;une obligation principale ant6rieure. Par contre,
elle comporte, 6videmment, la n6gation de 1&apos;existence, dan le cas du

point VII, d&apos;une telle obligation pr6existante. A quoi tendrait alors la
recommandation de fournir des. garanties si elle. Wimpliquait pas la re-

commandation de consentir 5, l&apos;obligation principale, la recominandation
de s&apos;engager tout d&apos;abord h faire &lt;(full use # du port de Dantzig Com-
ment soutenir des lors, comme le fait la th6se que nous examinons,
qu&apos;il s&apos;agirait ici uniquement de garanties, d&apos;obligations subsidiaires
Et que devient, h moins dUnp obligation pr6existante de la Pologne,
#la parfaite r6ciprocit6)) entre les points VII et VIII

11. Examinons maintenant la, th6se suivant laquelle,. si le point VII
doit 6tre interpr6t6 comme imposant une obligation,. le g6n6ral Haking
a d6pass6 le cadre du diff6rend qu&apos;il avait h r6gler et,. sur ce point, sa

d6cision est mille et non avenue.

La&apos;question a W d6battue de fa si compl6te devan,t le- Comite

que nous estimons devoir exprimer. notre opinion a son sujet;, mais, ce

faisant, nous d6s&apos;irons souligner que, s&apos;il 6tait 6tabli que le point VII
de la d6cision d6it 6tre consid6r6 comme nul, il sensuivrait, non pas que
le reste de la d6cision demeurerait en vigueur et n&apos;en serait pas affect6,
mais que la, d6cision dans son ensemble serait entach6e&apos;-de nullit6. 11

est, h notre avis, bien 6tabli, et il est manifestement. raisonnable, que
lorsqu&apos;un arbitre - et ce principe est valable quelle que soit la nature

exacte des fonctions du Haut Commissaire dans le cas oii il est appel6
A trancher un diff6rend - d6passe le cadre de ses attributions dans uno

partie de sa d6cision, la d6cision en est affect6e dans sa totalit6. En pareil
cas, il est impossible de consid6rer I&apos;arbitre comme ayant rendu deux

d6cisions, dont l&apos;une pourrait subsister, lorsque I&quot;autre serait nulle.: 11
n&apos;a rendu qu&apos;une d6cision, et si une partie substantielle. de sa d6cision
est nulle, il n&apos;est pas loisible hTune ou h Fautre des Parties de - consid6rer
les autres parties de la d6cision comme exprimant h elles seules les,

http://www.zaoerv.de
© 1933, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


A. Rechtsprechung. Entscheidungen internationaler Gerichte 75

intentions de Farbitre. 11 ne peut ftre fait exception h cette r6gle que
si la partie de la d6cision dans laquelle Farbitre a exc6d6 ses pouvoirs est

nettement s6par6e du reste de la sentence et n&apos;affecte pas les parties
de cette derni6re qui ne sont pas attaqu6es.

12. Tel n&apos;est pas le cas en 1&apos;esp6ce; bien au contraire, le point VII

ne saurait 6tre consid6r6 que comme une partie int6grante de la d6cision
du Haut Commissaire.

Le&apos;Haut Commissaire, ayant -attribu6 h la Pologne le contr6le,
Fadministration et 1&apos;exploitation de tous les chemins de fer h voie nor-

male du territoire de la Ville libre, fut amen6 h assurer, au moyen
d&apos;une d&apos;616gation sp6ciale du Conseil du port, la collaboration harmonieuse
de cet organisme avec I&apos;Administration des chemins de fer polonais et

h imposer h I&apos;Administration polonaise Fobligation de faire tout ce

qui 6tait en son pouvoir pour satisfaire aux d6sirs et- aux besoins du

Conseil du port. D6sireux de sauvegarder, en m6me temps, - les int&amp;fts

particuliers de Dantzig, le Haut Commissaire d6cida que I&apos;Administration

polonaise comprendrait. un fontionnaire d6sign6 par le Gouvernement
de la Ville libre et imposa h cette Administration Fobligation de traiter
les besoins de la Ville libre de la m6me mamere que les besoins du trafic

polonais.
Le Haut Commissaire connaissait les craintes que Fattribution h

l&apos;Administration polonaise du contr6le, de Fadministration et de 1&apos;ex-,

ploitation des chemins de fer sp6cialement. affect6s au port feraient
naitre pour les int6r6ts du port, notamment dans sa concurrence avec

les ports allemands (cf. plus loin, paragraphe - 14).
L&apos;id6e de concurrence avec d&apos;autres ports existants a Iait surgir

dans son esprit le probl6me de la concurrence qui pouvait surgir un jour
entre Dantzig et d&apos;autres ports que la Pologne viendrait h ouvrir par la

suite sur la mer BdItique, et notamment le port de Gdynia, dont la con-

-struction venait d&apos;kre d6cid6e.
Soucieux d&apos;apaiser les craintes imm6diates, pr6occup6 de la sauve-

-garde de Dantzig le j our oU&apos; Gdynia serait construite, le Haut Commissaire

-a, en outre, voulu donner une compensation au Conseil du port et h

Ja Ville libre elle-m6me. L&apos;obligation d&apos;utiliser pleinement le port 6tait
un contrepoids h la large extension donn6e par la d6cision aux droits
-de la Pologne sur le territoire de la Ville libre.

Puis, Fid6e de la sauvegarde des int&amp;&amp;ts de Dantzig, de Fharmo-
nieuse collaboration de la Pologne avec la Ville libre dans l&apos;int6r6t du

port, a fait surgir l&apos;id6e de la r6ciprocit6, de la sauvegarde des int6r6ts
de la Pologne. Ici encore, il a voulu, par une disposition expresse,
apaiser les craintes (cf. plus loin, paragraphe 14) et promouvoir la bonne

entente.

Pr6occup6, h la suite de la r6solution r6cente du Conseil de la Soci6t6
des Nations, dont la mise en oeuvre 6ventuelle 6tait h.ce moment-lh l&apos;un

objets dont il avait 6t6 saisi, de pr6ciser h cet 6gard les obligations
-de la, Ville libre, le Haut Commissaire a mis ces obligations en parall6le
avec celles de la Pologne en ce qui concerne Futilisation de Dantzig.
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Profitant. ainsi de l&apos;occasion qui lui 6tait offerte par la premi&amp;re
sentence importante qu&apos;il avait h rendre, il a, voyant les choses dans leur

ensemble, entendu faire ceuvre large de m6diateur. -

13. Passons maintenant h 1&apos;examen des, arguments invoques a

Fappui de la th6se suivant laquelle le point VII de la d6cision est nul

comme ayant exc6d6 les pouvoirs du Haut Commissaire.

Affirmant que les points VII et VIII ((ne sojit pas du domaine des

mati&amp;res ferroviaiTes li6es avec l&apos;objet de ce diff6rend)). (voir l&apos;aide-

m6moire polonais, page 34), qu&apos; ((il n&apos;y a aucune liaison entre le fond de

ces deux clauses et les mati6res ferroviaires r6gl6es par les clauses pr6c6-
dentes# (voir 1&apos;expos6 de M. Moderow, du 17 janvier 1931, page 43),
Faide-m6moire constate que le Haut Commissaire 6tait saisi d&apos;un dif-

f6rend uniquement relatif h la proprik6, au contr6le, h 1&apos;administration

et h 1&apos;explOitation des chemins de fer (No i de la d6cision du 15 ao-ftt

ig2i), pour -en conclure que si le Haut Commissaire avait, en formulant

le point VII, eu Fintention #de lui donner le caract6re de res judicata
liant les parties&gt;&gt; (ce que I&apos;aide-m6moire conteste), #on devrait reconnaltre

1&apos;effet,juridique de cette formule comme nul et non avenu#; #sa d6cision#,

ajoute I&apos;aide-m6moire, #ayant d6pass6 les cadres des attributions qui
lui appartiennent, reste)&gt; (dans cette hypoth&amp;se) #de ce fait, saps cons6-

quences juridiques
Laide-m6moire (voir page 36) compl6te ce raisonnement en soute-

nant que Farrangement du 23 septembre 1921 portant #sur des questions
ferroviaires# s&apos;est born6(A1&apos;entr6e en vigueur de la d6cision

rendue par le g6n6ral Haking dans la mesure dans.laquelle elle est juri-
diq.uement valable)&gt; et que muls accords ou arran-gements ex6cutoires

furent conclus sur ces mati&amp;res)&gt; (celles des points VII et VIII).
En outre, d&apos;apr6s cette th6se, les points IV, V et VI ((concernent#,

il est vrai, ((des mati6res r6sultant directement des questions tranch6es

dans les trois premiers points # et &lt;&lt;sont du domaine des affaires ferro-

viaires# mais, dans ces points, le Haut Commissaire &lt;(propose une certaine

solution non comprise dans aucune des motions des parties# (voir Faide-

.m6moire polonais, page 34); les parties donn6rent suite, quant h ces

points, au. #d6sir# du Haut Commissaire, mais, elles le firent non par

Farrangement dU 23 septembre 1921, mais #par la mise effective en

vigueur de ces dispositions et par une s6rie d&apos;accords ex6cutoires#. (voir
Taide-m6moire polonais, page 36).

14. La question de savoir -si, en ce qui concerne les points VII et

VIII, le Haut Commissaire est ou non sorti de Fobjet du diff6rend est

,en liaison intime avec celle de savoir quelle est la port6e qu&apos;il convient
d&apos;attribuer ces points. Si ces pointsdevaient 6tre interpr6t6s comme
se rapportant d&apos;une mani6re exclusive 5. la mati6re des chemins - de

,fer, cette question devrait &amp;tre r6solue -d&apos;une maniere negative.
Ce dont le. Haut Commissaire s&apos;est trouv6 saisi, cest- Ide toute une

s6rie de questions ferroviaires relatives h I&apos;application des articles 20

et suivants de la Convention de Paris, comprenant, notamment, Fen-

semble des points sur lesquels, I&apos;accord navait pu se faire au sein du
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Conseil du port au. cours des d6lib6rations du io mai ig2i. C&apos;est 1&apos;en-
semble de ces derniers points et, en outre, ceux relatifs h I&apos;application de
Particle 21 de la Convention qui constituaient Fobjet du. diff6rend.en
tant qu&apos;il est tranch6 par la d6cision du 15 ao-ht 1921.

Or, au. cours m6me de ces d6lib6rations (voir le proc6s-verbal de
la s6ance du Conseil du port du 15 mai 1921), des craintes s&apos;6taient fait
jour de part et d&apos;autre, ainsi qu&apos;il a d6jh 6t6 indiqu6 plus haut.

Dantzig craignait que l&apos;Administration polonaise des chemins de
fer se montrAt peu disposee ou peu apte h donner au port de Dantzig
des soins tout fait sp6ciauX quexigeait sa situation geographique#,
tandis que la Pologne craignait le renouvellement #de I&apos;attitude, prise
par les employ6s dantzikois des chemins de fer vis-h-vis de la Pologne
en 6t6 1920#.

C&apos;16taient lh des craintes dont I&apos;apaisement au moyen de dispositions
expresses pouvait assur6ment 6tre consid6r6 h juste titre par le Haut
Commissaire comme ne sortant pas du cadre peu rigide du diff6rend.dont
il 6tait saisi.

15. Il r6sulte de Ih que si: les points VII et VIII devaient &amp;tre.limit6s
aux questions ferroviaires, le Haut Commissaire ne serait pas sorti, en

les formulant, de Fobjet du diff6rend.
Mais,la Pologne et Dantzig sont d&apos;accord pour affirmer que les

points VII et VIII ont une port6e g6n6rale, et, pour les motifs qui seront

indiqu6s plus loin, les soussign6s arrivent h la m6me conclusion.
Y a-t-il, dans cette interpr6tation non limitative des points VII

et VIII, une d6cision sortant de l&apos;objet du diff6rend? Il semble que
ce soit h tort que Dantzig (voir 1&apos;expos6 de M. Bdttner du ig janvier,
page 47) soutienne le contraire. En, effet, quelque impr6cis.que ffit
le cadre de la contestation - soumise au Haut Commissaire, le No i de
la sentence prouve que cette contestation 6tait exclusivement relative
&quot;t des questions de chemins de fer. Mais la question de savoir si, dans
le point VII, le Haut Commissaire a d6pass6 les limites du diff6rend

qui lui 6tait soumis est, h notre avis, sans pertinence pour d6terminer
si sa d6cision, y compris le point VII, poss&amp;de ou non h pr6sent un

caract6re obligatoire.
Ce qui est d&apos;une importance capitale, c&apos;est que sa d6cision, en

totalit6, a 6t6 accept6e par les deux parties, qu&apos;elle est devenue, depuis
-longtemps, d6finitive; ainsi elle a acquis force obligatoire.

16. &apos;Il est de fait que Dantzig, imm6diatement apr&amp;s le prononc6
de la d6cision, engagea une proc6dure d&apos;appel contre.ladite d6cision
et que1a Pologne r6pondit par un contre-m6moire. Des n6gociations
suivirent, I&apos;appel fut retir6, et les deux parties, par l&apos;Arrangement du

:23 septembre ig2i, s&apos;engag6rent h ne pas former recours contre la,

d6cision. Apr&amp;s quoi la d6cision. devint &lt;&lt;d6finitive#. Cest le terme

employ6 dans FAvis consultatif No ii de la Cour permanente de justice
internationale, avis qui indique aussi incidemmentl et comme une

chose allant de soi, que le retrait d&apos;Un appel, en pareil cas, a pour effet
de rendre d6finitive une d6cision du Haut. Commissaire.

a
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Nous nous r6f6rons sp6cialement, &apos;t cet 6gard, aux pages 2:2, 24
et 25. do I&apos;Avis. La Cour, se r6ferant h une d6cision du Haut Commissaire
en date dU 25 mai 1922, contre laquelle un appel avait 6t6 form6 et

ensuite retir6,,d6clare: ((The decision so interpreted became therefore
final and binding and is actually in force.#

Mais Facceptation do Ia d6cision ne r6sulte pas uniquement de

l&apos;Arrangement du. 23 septembre ig2i. Le &apos;Gouvernement polonais,
dans une lettre du 22 aofit ig2i, a d6clar6,express6ment qu&apos;il acceptait
Ia d6cision du 15 aofit 1921 #im yollen Umfange# (dans toute son 6tendue);
une seconde fois, le m6me Gouvernement, dans son memoire du 31 aofit

ig2i, on r6ponse h I&apos;appel que Dantzig avait interjet6, a pris soin de

souligner, non seulement son acceptation g6n6rale de Ia d6cision du

15 aoftt, mais encore son accord plus sp6cial. sur les aspects de cette
,d6cision que les points VU et VIII mettaient en relief. En effei, d&apos;une
part, ce m6moire affirme que le port de Dantzig est Pmnique poumon
de 1&apos;1 polonais#, que ce port.est devenu &lt;(Ie soul port d&apos;un ttat de

30 millions d&apos;habitants)) et que son d6veloppement est

capital pour Ia Pologne)) et
&apos;

d&apos;autre part, il dit ce qui suit:

quel point il est indispensable que Ia Pologne acqui&amp;re
ce libre acc6s h Ia mer, garanti par sa propre Administration des
chemins de fer, a 6t6 d6montr6 en juillet 1920, quand, au cours

de Ia lutte contre les Bolcheviks, oft 1existence m6me de 14 Pologne
6tait en jeu, les employ6s des chemins de fer &apos;et les ouvriers de

Dantzig, qui ne d6pendaient pas de l&apos;Administration polonaise,
ont rendu impossible toute communication entre le port de.Dantzig
et Ia Pologne.))
Par cons6quent, non, seulement le Gouvernement polonais na

6mis aucun, grief h Fencontre du point V11, mais il a soulign6 lui-m6me

que Fattribution, h son. Administration des chemins de fer, du, contr6le,
de Fadministration et de 1&apos;exploitation des chemins de fer du Conseil
-du Port 6tait conforme, h lint6r6t de Dantzig, parce que le Principe
&apos;6nonc6 au point VII r6pondait h sa propre conception, et que cette

attribution simposait, parce que, le. Principe 6nonc6 aU point VIII
avait, 6t6 vioI6 dans le pass6.

Mention peut 6tre faite aussi du Protocole du I d6cembre 1921
,entre Dantzig et la Pologne, qui

Beide Parteien erkennen an, daß, mit Wirksamkeit vom

i. Januar 1921,. die Entscheidungen des Oberkommissars vom

15. August 1921, zur vollen Geltung gelangen&apos;.
Cette d6claration, qui-&apos; fait dans les textes aucune distinction,

constate express6ment. la mise en oeuvre compl6te de, la d6cision.
Trois ans plus tard, en septembre 1924, h I&apos;Occ&apos;asion dune nouvelle

discussion de questions ferroviaires, alors que le representant de la
Ville libre invoquait le point VII, le Gouvernement polonais ne s&apos;avisa pas,
dans sa r6plique,, de contester la validi&apos;t6 de ce point, mais all6gua qu&apos;il
n&apos;avait pas trait Ia. concurrence entre Dantzig et les,ports non polonais.
Deux experts en mati6re ferroviaire, consult6s h cette date par le Haut
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,CoMmissaire, consid6rerent dans leur rapport le Point VII comme

,obligatoire (voir le rapport de M. Kalff et M. Marriott) et.le Haut Com-
missaire lui-m&amp;me, Peu apr6s, pr6senta au Conseil de la Soci6t6 un

m6moire dans lequel il d6clarait que la Pologne demeurait li6e par, le
point VII (voir le rapport du Haut Commissaire dU 28,novembre 1924)-
Aucun document 6tablissant que la Pologne ait contest6 cette d6claration
.n&apos;a 6t6 port6 h notre connaissance.

17. Le Gouvernement, polonais a convenu de ne pas exercer le
-droit, qui lui 6tait ouvert, d&apos;interjeter appel devant le Conseil. Il.parait
difficile de soutenir la th que I&apos;arrangement,du 23 septembre 1921
aurait reconnu la force de la d6cision du g6n6ral Haking uniquement
dans la mesure oii cette derni6re serait juridiquement valable. Une
reser.ve de cette nature ne saurait 6tre admise si elle na pas 6t6 exprim6e.
-Une doctrine contraire - il serait superflu d&apos;insister sur, ce point -
aurait pour effet de jeter Fincertitude dans les rapports juridiques
entre Etats.

18. Il est.vrai que dans le memoire pr6sent6 h notre Comit6, au

nom du Gouvernement polona:is, en r6ponse h certaines questions pos6es
allX deux parties, on fait valoir que, jusquIau. moment oii la discussion
actuelle a surgi en 1930, la Pologne n&apos;a. eu aucune raison de_ contester
le caract6re obligatOlire du point VII, parce que Dantzig n&apos;a jamais
essay6 de se servir de ce point de la d6cision dans le. sens que, lui donne
maintenant la Ville libre (voir la r6ponse du Gouvernement polonais,
page 59). Il nous semble toutefois que, s&apos;agissant d&apos;interpr6ter Fintention
exprim6e par le g6n6ral Haking, le caract&amp;re obligatoire du, point VII
ne saurait d6pendre de son contenu mat6riel. En supposant que Dantzig
cherche h fonder sur ce point une obligation plus 6tendue que celle qu&apos;il
serait 16gitime d&apos;en d6duire en ce qui concerne l&apos;interpr6tation des
-mots #full use# (c&apos;est lh un.-Probl6me dont nous ne sommes pas saisis
et sur lequel nous entendons ne pas nous prononcer), ce serait lh affaire

d&apos;interpr6tation de la teneur dp Fobligation; la question de savoir si
le point VII doit 6tre proprement consid6r6 comme une d6cision ou.

comme quelque chose ayant un caract6re moins obligatoire ne saurait
en 6tre affect6e.

19. 11 convient de souligner ici que nous ne nou.s trouvons pas en

pr6sence de Fun de ces cas d6licats dont on peut trouver divers exemples
dans I&apos;histoire de Farbitrage international, o-h il est all6gu6 qu&apos;un arbitre,
-contre la d6cision duquel aucun appel nest pr6vu, aurait outrepass6
ses pouvoirs. Dans le cas qui nous est soumis, si, Fune ou Fautre des
Parties d6sirait contester la d6cision du Haut Commissaire, elle avait

sa disposition un moyen de le faire, en &apos;interjetant appel devant le
Conseil de la Soci6t6 des Nations., Il est manifeste que&apos;si un Etat n6glige
,d&apos;interjeter appel lorsqu&apos;il. en a la, facult6, il ne peut plus. se pr6valoir
d&apos;un vice de la d6cision dont- il aurait - 6t6 en - droit d&apos;exciper. I

&apos;

C&apos;est lh unprincipe que le Conseil de la Soci6t6 des Nations a reconnu

dans sa r6solution du 7 juillet 1923, ofi il est dit:
#Si, dans un cas quelconque, Fun ou Fautre Gouvernement
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trouve devoir contester la compkence du Haut Commissaire,
ce Gouvernement aura Foccasion.den appeler aupr6s du Conseil.#
En d&apos;autres Mots, si l&apos;une des Parties, pr6tend qu&apos;une d6cision

du Haut Commissaire est nulle en raison d&apos;un exc6s de pouvoir, cette

pr6tention doit 6tre soumise au Conseil mais ne peut faire l&apos;objet.d&apos;une
restriction mentale. Nous ne croyons pas aller trop loin en affirmant

que c&apos;est une r6gle g6n6rale de droit reconnue dans les pays civilis6s,
qu&apos;en mati6re de proc6dure civile ordinaire, une partie qui entend con-

tester,.du d&apos;incomp6tence, la validit6 d&apos;un jugement susceptible d&apos;ap-
pel, ne peut plus soulever cette exception si elle omet d&apos;interjeter appel.

20. 11 est h peine besoin de remarquer en passant qu&apos;il ne peut
6tre question d&apos;erreur, au sens juridique du mot, sur la port6e des points
VII et VIII (voir 1expos6 de M. Moderow du 17 janvier, page 43).

En fait,- le caract6re imp6ratif des points VII et VIII 6tait suffi-
samment apparent pour que la partie qui aurait n6anmoins compris
ces points comme des recommandations et qui entendait, en cas de
d6sacCord et de d6cision&apos; eventuelle en sens contraire, se r6server le
droit d&apos;invoquer la nulht6 du chef: d&apos;exc6s de pouvoir, efit le devoir de
s&apos;assurer h tem.ps que cette interpr6tation 6tait partag6e parFautrepartie.

21. Nous pouvons examiner ici I&apos;argument tir6 tant de certains.

passages de I&apos;Avis No ii de la Cour permanente de justice inteknationale

que de la r6solution du Conseil du ii juin 1925.
Sans doute, I&apos;Avis 6nonce la r6gle que le Haut Commissaire n&apos;a

pas de pouvoirs pour statuer en tant quarbitre sur des questions qui
ne lui ont pas 6t6 soumises.

Mais que sensuit-il si le Haut Commissaire ne s&apos;est pas conform6
h cette r6gle

La Cour dit h ce propos:
&lt;(His decision should, if possible, be construed as being in con-

formity with the powers conferred upon him.#

C&apos;est lh une r6gle.d&apos;interpr6tation. Elle ne peut conduire A trans-

former en recommandation un texte dont le caract6re imp6ratif ne

donne lieu h aucune ambiguR6 *
Elle ne peut davantage, ce caract&amp;re

imp6ratif 6tant reconnu, d6terminer I&apos;appr6ciation deJa validit6 ou de

la nullit6 de la clause ou de la sentence.

Le m6me raisonnement sapplique h la r6solution du.Conseil du
ii juin 1925, aux termes de laquelle la d6cision du Haut Commissaire
ne portera que sur les questions qui lui ont 6t6 soumises par les con-

clusions des Parties.
22. Nous avons r6serv6 -jusqu&apos;h pr6sent 1examen des controverses,

qui se sont produites au sujet des points IX et X du No 9 de la d6cision
du 15 aofit ig2i; il y a lieu maintenant d&apos;y proc6der.

Pour ce qui concerne le point X, il s.&apos;agit de l&apos;influence que peuvent
avoir les mots &lt;4on all railway matters referred to herein)) sur linter-

pr6tation des autres parties de la sentence.
La these polonaise d6duit de 1&apos;emploi de ces mots la conclusion

que &lt;de g6n6ral Haking avait ainsi exclu en termes explicites du dis-
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positif de la d6cision. les deux recommandations contenues&apos;dans les

.paragraphes VII et VIII de sa d6cision qui n&apos;appartenaient pas aux

questions lerroviaires et ne faisaient pas Fobjet du dillirend* (voir Faide-
m6moire polonais, page 37).

Nous ne croyons pas que Fon puisse interpr6ter de la sorte les
termes dont s&apos;est servi le g6n6ral Haking.

1 notre avis, il est absolument impossible que le Haut Commissaire
ait pu, en r6digeant le point X, avoir eu Fintention subtile, pour ne

pas dire davantage, de m.arquer subrepticement par la que les points
VII et VIII n&apos;6taient que des recommandations.

11 se concevrait que l&apos;on invoquAt les mots #on all railway matters#
h I&apos;appui d&apos;une interpr6tation restrictive de la port6e des points VII
et VIII-Cet argument 6ventuel sera examin6 et r6fut6 dans la seconde
partie de notre avis. Mais, ici encore, il y a lieu de faire observer que
la nature obligatoire.ou non obligatoire du point VII ne peut d6pendre
de sa teneur.

Mais le point X nous parait avoir moins d&apos;importance au point
de vue qui nous occupe ici que Te point IX. Au point IX, le Haut Com-
missaire appelle Fattention des Parties sur le fait qu&apos;un certain nombre
d&apos;autres mati&amp;res sur lesquelles elles 6taient en contestation et qui
n&apos;6taient pas directement vis6es par sa d6cision, 6taient ou pourraient
6tre affect6es par celle-ci et devraient 6tre examin6es h nouveau h

I

]a.
lumi6re de ce qu&apos;il avait d6cid6., Parmi ces affaires, les principales
6taient les accords pr6vus par Particle 22 de la Convention de Paris
du 9 novembre ig2o et qu&apos;il 6tait n6cessaire de conclure sur des questions
subsidiaires par rapport h la d6cision portant sur la propri6t6 des chemins,
de fer, accords qui furent effectivement conclus par la suite. II importe
de faire observer que c la seule fois que, dans sa d6cision du 15 a0fit

1921, le g6n6ral Haking se r6f&amp;re h Particle 22. 11 le fait d&apos;une mani6re

indiquant clairement qu&apos;il ne consid6re pas la d6cision comme prise
en vertu de cet article et que&apos;&apos;

dans son esprit,. les questions qtii se

rapportaient h cet article devaient kre r6gl6es d&apos;autre mani6re.
Ces observations n&apos;6puisent toutefois pas la signification du point IX.

Ce point a une grande valeur du fait qu&apos;il,montre que, lh o-h le g6n6ral
Haking estime que des accords ult6rieurs sont n6cessaires, il prend
soin de le dire. S&apos;il avait consid6r6.les Points VII et VIII comme de

simples d6clarations de Principe. dont Fentr6e en vigueur 6tait sub-
ordonn6e la conclusion 6ventuelle d&apos;accords ult6rieurs, il &apos;n&apos;aurait

pas manqu6 de saisir Foccasion que lui offrait le point IX pour s&apos;expli-
quer h ce sujet. Toute autre mani&amp;re de proc6der apparait comme

avec la tendance g6n6rale de la d6cision et avec le&apos;soin

que le Haut Commissaire a pris d&apos;attirer Fattention des Parties sur

I&apos;cmvre qui restait encore h accomplir.

Deuxi6me partie.
23. Nous arrivons maintenant h la seconde partie dela question

qui nous est pos6e: quelle est la portie juridique du point VII?
Z. ausl. 6ff. Recht u. VbIkerr. Bd- 3, T. 2: Urk. 6
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Conform6ment au mandat que le Comit6 a requ, nous devons

r6pondre:h cette question dans la mesure d6finie dans la lettre de sir
Eric Drummond au comte Gravina du 18 noverab 1930.

24. Nous avons d6jh eu l&apos;occasion de pr6ciser que, dans notre

opinion, l&apos;obligation du point VII est une obligation imm.6diate et non

pas une obligation de conclure des arrangements ult6rieurs; ce n&apos;est

pas une obligation de foumir des garanties: c&apos;est une obligation principale.
Ces suggestions 6tant kart6es_ la question qui se pose e§t celle

de savoir si, comme les Parties sont.d&apos;accord pour I&apos;affirmer, les points
VII et VIII ont une port6e g6n6rale ou si, au contraire, l&apos;interpr6tation
juridique de ces points commande d&apos;en limiter la port6e aux. questions
de, chemins de fer.

11 parait incontestable que la solution doit kre la,m,&amp;me pour les
deux points. En donnant h I&apos;un une interpr6tation extensive et h I&apos;autre
une interpr6tation.. restrictive, on meconnaitrait le parall6lisme mani-
feste dans 1&apos;expression et le souci manifeste de r6ciprocit6 dans l&apos;intention.

25. Apr6s un examen des arguments que lon pourrait, h notre

avisl faire valoir h I&apos;appui des deux theses, nous sommes aIrriv6s, mais

pour des raisons qui ne sont pas absolument identiques, h la conclusion

que l&apos;int-erpr6tation extensive doit &amp;tre pr6f6r6e.
Avant de motiver notre opinion en faveur de l&apos;interpr6tation

extensive, nous croyons devoir faire observer que, dans une interpr6tation
limitative telle que nous la concevons, on ne peut comprendre parmi
les questions de chemins de fer toutes les questions relatives h tout

le trafic qui, h un moment donn6, s&apos;effectue par voie ferr6e et qui, d&amp;s

lors, est d6nomm6 trafic ferroviaire. Quelque impr6cises que soient
les; limites de la notion &lt;(questions de chemins de fer#, il est impossible
d&apos;y faire rentrer toutes les questions, m les plus 6trangeres au

domaine des chemins de fer, qui, venant h surgir h propos de la con-

currence entre Dantzig et les ports polonais, peuvent se poser au sujet
de 1&apos;ensemble du trafic, du moment qu&apos;iI s&apos;agirait d&apos;.objets et - si l&apos;on
veut 6tre logique - de personnes ayant fait ou devant faire l&apos;objet
d&apos;un transport par rail.

26. Sir John Fischer Williams estime que l&apos;interpr6tation exten-

sive des points VII et VIII est conforme au texte lui-m6me. En outre,
ces points interpr6t6s d&apos;une fa extensive ne sont que 1expression
d&apos;id6es qui, en ig2i, 6taient communes aux Parties int6ress6es: ils ne

forit qu.&apos;exprimer ce que les Parties 6taient,jors de la d6cision, pr6tes
- accepter comme, la cons6quence n6cessaire de la situation 6conomique,
politique et g6ographique en 1921 de la Ville libre et de la Pologne
vis- lune de I&apos;autre. 11 se r6f&amp;re A cette occasion plus particuli6re-
ment h ce qui d6jh a 6t6 rapport6 plus haut sur les d6clarations des
Parties h la suite de la d6cision (voir paragraphe 16).

Les indications en faveur d&apos;une interpr6tation limitative que l&apos;on

pourrait tirer du contexte des points VII et VIII, et notamment de

1&apos;emploi au point X des mots &lt;ion. all railway matters)), lui paraissent
peu certaines et partant insuffisantes pour pr6valoir contre ces arguments.
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Si le g6n6ral Haking parle de sa d6cision comme d&apos;une decision portant
((on all railway matters#, c&apos;est que les questions ferroviaires 6taient

l&apos;objet principal de la sentence. Il 6tait commode de qualifier la sentence,
par abr6viation, de (id6cision sur les affaires ferrovialres)). En outre,
il ne saurait y avoir de do-ate que, dans Pesprit du g6n6ral Haking, les

points VII et VIII se rapportaient en bonne partie aux ((affaires de
chemins de fer)) ou avaient leur origine dans ces affaires.

27. M.. Hostie, tout en adoptant les arguments de Sir John Fischer
Williams, arguments dont il ne m6connait pas la force, estime qu&apos;ils
ne suffiraient peut-6tre pas h eux seuls, h 6tablir d&apos;une mani&amp;re absolument
indubitable la port6e extensive du point VII. La question 6tant tr6s

complexe, il croit qu&apos;iI est d6sirable d&apos;examiner d&apos;une mani6re appro-
fondie les arguments qui paraissent pouvoir 6tre invoques de part et
d&apos;autre.

Les arguments suivants militent en faveur d&apos;une interpr6tation
restrictive:

a) Le Haut Commissaire n&apos;6tait saisi que de questions ferroviaires.
11 le constate lui-m6me dans le No i de sa d6cision; l&apos;interpr6tation la

plus naturelle du point X est que le g6n6ral Haking a consid6r6 1&apos;ensemble
de sa d6cision comme relative h des questions ferroviaires; I&apos;arrange-
ment dU 23 septembre 1921 qualifie la d6cision de &lt;(relative aux voies
ferr6es#; dans sa lettre du 15 aofit ig2i, par laquelle le Haut Commissaire

,porte sa d6cision h la connaissance des Parties, il r6p6te qu&apos;elle est

relative h la proprik6, h Yadministration, au contr6le et h 1&apos;exploitation
des voies ferr6es; il en est de m6me de la note du Secr6taire g6n6ral qui
transmet la d6cision au Conseil en vue de Pappel.

b) L&apos;Avis No ii de la Cour doit faire interpr6ter, si possible, les

points VII et VIII comme ne d6passant Pas le cadre des questions
ferroviaires.

Or, dans ce cadre, ces stipulations ont un sens et une port6e tr6s

plausibles. Il est m6me certain que c&apos;est avant tout aux questions de
chemins de fer que les parties ont songe en 6mettant dans leurs nego-
ciations et dans leurs notes les craintes qui ont dft ftre le point de d6part,
I&apos;amorce des r6flexions qui ont conduit le g6n6ral Haking h formuler
les points VII et VIII.

Il est vrai qu&apos;un texte clair n&apos;a pas besoin d&apos;interpr6tation, mais
on ne peat isoler les points VII et.VIII de Pensemble de la d6cision.

c) Dans la mesure oii certaines dispositions des accords compl6men-
taires du 24 novembre 1921 peuvent constituer des applications des

points VII et VIII, ces applications sont exclusivement relatives aux

voies ferr6es, et lorsqu&apos;en 1924, Dantzig s&apos;est pr6value du point VII,
ce fut encore en mati6re de chemins de fer.

Par contre, les arguments suivants militent en faveur d&apos;une inter-

pr6tation extensive:
io Les points VII et VIII sont con en termes nettement g6n6-

raux. De quel droit introduirai dans leur texte clair une limitation
arbitraire? En se servant de 1&apos;expression #The Polish Government#

6*
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alors que presque partout ailleurs il est question dans la d6cision de la,
((Polish Railway Administration #, le Haut Commissaite a soulign6.
ce caract6re g6n6ral des deux dispositions.

2o Limiter les points VII et VIII au domaine ferroviaire, cest

trahir la pens6e, c&apos;est rendre illusoire Fobligation formul6e.

Que sert-il h Dantzig d&apos;avoir un engagement de la Pologne de
faire &lt;(full use# de son port en mati&amp;re ferroviaire, si, par exemple, Feffet
des tarifs de chemins de fer que cette obligation lui permettrait de

r6clamer peut, sans violation de ses droits, We annihil6 par d&apos;autres,

mesures

Parall6lement, que sert-il h la Pologne d&apos;avoir un engagement
de la Ville libre do, safeguard the interests of Poland as regards free

acces to the sea# en mati6re ferroviaire, si 1&apos;effet de cette sauvegarde,
peut, sans violation des obligations de la Ville libre, 6tre annihiM par
une attitude passive des autorit6s dantzikoises h 1&apos;6gard du trafic polonais
avant le chargement sur wagon ou apr&amp;s le d6chargement du wagon

Pour exprimer la meme pens6e sous une autre forme: &lt;(make full

use#, c&apos;est une obligation, non point de prendre telle mesure ou de

s&apos;abstenir de telle mesure, mais une obligation de procurer un certain

r6sultat. Une telle obligation, par sa nature, ne peut 6tre partielle.
11 en est de m6me de (isafeguard the interests #. Comme le g6n6ral

Haking Fa montr6 dans sa d6cision du 4 f6vrier ig2i, l&apos;obliga#on des

autorit6s dantzikoises est de faire en sorte, par leurs mesures de sauve-

garde, que le trafic h travers le territoire dantzikois s&apos;effectue de part
en part sans perte ou dommages autres que ceux r6sultant des risques,
normaux du transport.

Cette pr6cision sugg6re Fanalogie d&apos;un contrat de transport en

vertu duquel. le transporteur n&apos;a droit au prix du transport que si le

parcours entier est r6alis6.
En outre, s&apos;il faut reconnahre que le point VIII trouve des applica-

tions pratiques en mati6re ferroviaire -(par exemple: gr6ve des cheminots,
police des gares et des voies), il y a pourtant lieu d&apos;admettre que Fallusion
dans la deuxi6me partie de ce point h une d6cision tout h fait g6n6rale
du Conseil de la Soci6t6 des Nations fournit une indication tres forte h
1&apos;encontre dune interpr6tation limitative de la premi6re partie,

3o Dans des points autres que les points VII et VIII, le Haut
Commissaire avait statu6 ultra. Petita; sa d6cision 6tait meme, sur

un point important, en contradiction avec I&apos;article 2o de la Convention
de Paris. D6s lors, Cette d6cision se pr6sente avec le caract,&amp;re d&apos;une
amiable composition au. sens large du mot, d&apos;un r6glement d&apos;int6r6ts.
Elle a 6t6 accept6e comme telle par les Parties. Peu importe que la

source de la situation juridique r6sultant, de cette acceptation soit la.

d6cision du 15 aofit ig2i ou I&apos;Arrangement du 23 septembre 19:21,
pulsque la d6cision elle-rn&amp;me a le caract&amp;Te d&apos;un r6glement conventionnel,
.d&apos;un compromis. Les parties qui ont accept6 de modifier ainsi le droit
mat6riel ant6rieur ont accept6 a lo7tiori la modification du droit formel
du contrat judiciaire qui les liait, d&apos;autant plus quen 1&apos;esp&amp;ce, ce contrat

http://www.zaoerv.de
© 1933, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


A. Rechtsprechung. Entscheidungen internationaler Gerichte 85,

judiciaire a 6t6 modifi6, non pas au profit exclusif,de Fune des Parties,
mais tant6t au profit de I&apos;une et tant6t au profit de l&apos;autre.,

Dans le cas d&apos;un r6glement d&apos;int&amp;fts accept6 par les Parties, il

semble que la r6gle 6nonc6e par la Cour cesse logiquement de trouver

son application.
Il y a lieu de d6montrer le bien-fond6 des all6gations contest6es

entre Parties qui sOnt h la base de cet argument.
D&apos;une part&apos;, nous Favons vu, I&apos;on soutient que, dans Iles points

IV h VI, le Haut Commissaire #propose une certaine solution non com-

prise dans aucune des motions des Parties#. 11 en r6sulte implicitement
que si ces points ne constituent pas des prIopositions mais font en r6alit6

partie de la, 7es judicata, il y a, d&apos;apr6s cette th6se, quant h ces points,,
d6cision ullya Petita. Par contre, I&apos;on affirme que cette solution n6tait

pas, quant au fond, contraire aux trait6s et conventions en vigueur,
(voir Faide-m6moire polonais, page 8 et 1&apos;expos6 de M. Moderow du,
i7janvier, page 41)-

D&apos;autre part, on soutient que le Haut Commissaire n&apos;a pas statu6

1f1tra petita (voir FexPos6 de M. Bilttner du ig janvier, page 49),&apos;mais
qu&apos;il est sorti des bornes de son mandat en se mettant au-dessus de la

disposition de Farticle 2o de la Convention de Paris (voir I&apos;expos6 de

M., BUttner du 17 janvier, page 44
La sentence confie h titre d6finitif 5. la Pologne le contr6le, I&apos;admini-

stration et 1&apos;exploitation des chemins de fer attribu6s en proprik6 au

Conseil du port comme desservant sp6cialement le port (point IV).
Or, la d6cision du Conseil du,port, prise avec Fappui des voix polo-,

naises, ne pr6voyait qu&apos;un contrat avec I&apos;Administration polonaise en

vue de confier cette administration tout ou partie du travail d&apos;ex6cu-

tion, cette formule 6tant express6ment pr6clS6e dans ce sens que le
Conseil du,port devait garder la direction supr6me (voir le proc6s-verbal
de la s6ance du Conseil du port, du io mai ig2i).

Le Pr6,sident du Conseil du port, dont la voix avait 6t6 pr6pon-
d6rante, qualiflait le contrat h intervenir de contrat de louage d,e services;
il allait jusqu&apos;h dire #qu&apos;ll ne devait pas y avoir attirance du port vers

les chemins de fer, mais bien absorption des chemins de fer par le port#
(voir M6moire explicatif du Pr6sident du Conseil du port du 14 mai

ig2i). Sans, doute 1&apos;expression d6passait-,elle la pens6e, mais elle montre
combien peu l&apos;intention de son auteur 6tait de r6aliser un dessaisissement

complet de lorgane mixte.
Dans sa note annex6e h la lettre du Commissaire g6n6ral polonais

A. Dantzig du 1:2 aofit ig2i; le Gouvernement polonais,. rappelant Ia.

d6lib-6ration au sein du Conseil.du port qui vient d&apos;6tre,analys6e ci-

dessus, se d6clare dout dispos6 h conclure avec le Conseil du port une

pareille, convention, qui lui confierait Fadministration de Ia totalit6
des Voies ferr6es qui seraient attribu6es au Conseil du port pour une
dur6e qui est g6n6ralement admise dans, de pareilles conventions

La Pologne se borne donc h d6clarer qu&apos;elle ne d6sire conclure de
convention que pour Ia totalit6 des chemins de fer du port, mais, m0yen-
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nant cette condition, elle accepte nettement le principe d&apos;une con-

vention h n6gocier avec le Conseil du port.
En imposant d&apos;autOrit6 un dessaisissement perp6tuel du Conseil

du port que personne ne lui demandait, le Haut Commissaire a donc

,statu6 ultra petita.
II est certain que le Haut Commissaire, que1que large que soit sa

comp6tence, n&apos;a pas le pouvoir de &apos;sortir du cadre des trait6s et accords

en vigueur. Ce point est d&apos;autant plus certain qu&apos;iI a &amp;6 aamis par les

juristes consult6s par le Conseil de la Soci6t6 des Nations dans Faffaire

de la Westerplatte (voir le. document C.477-I927.1 du 13 septembre
1927, point 5), lesquels n&apos;avaient certainement pas une conception
indfiment restrictive du mandat du Haut Commissaire, puisqu&apos;ils
affirment n6anmoins que les pouvoirs du Conseil en vertu de I&apos;article 39
de la Convention de Paris (et partant ceux du Haut Commissaire) sont

ceux dun arbitre amiable compositeur.
11 y a lieu de remarquer h I&apos;appui de cette mani6re d&amp; voir que

l&apos;article 40 de la Convention&apos;de Paris, qui suit imm6diatement I&apos;article 39
relatif au mandat arbitral du Haut Commissaire, dit express6ment:

1 #Aucune modification ne pourra 6tre apport6e h la pr6sente
Convention que par accord entre la Pologne et la Ville libre de.

Dantzig.#
La d6cision par laquelle le Conseil, 5. la suite de cet avis des juristes,

a d6cid6 de ne pas entrer dans un examen nouveau de I&apos;affaire consacre

leur th6se. Cette th&amp;se se trouve implicitement confirm6e par les Avis

consultatifs No 8 (pages 29, 3o et 38), No 9 (page 15) et (sp6cialement
h propos de I&apos;article 39 de la Convention de Paris) No ii (page 24) de

la Cour permanente de justice internationale, oii il est dit:

((La Cour ne doute pas que les principes 6nonc6s dans ses avis

N&apos;15 8 et 9 quant au caract6re d6finitif des d6cisions rendues en

mati6re de droit international, ne s&apos;appliquent h toute d6cision

d6finitive formul6e en vertu des dispositions pr6cit6es.#
11 est, en effet, certain que si le Conseil de la Socik6 des Nations.,

est tenu au respect de&apos; ses propres d6cisions, il est tenu a lortiori au

respect des conventions entre parties et notamment de la convention
m6me en vertu de laquelle ces d6cisions sont rendues.

11 y a lieu d&apos;admettre avec le Conseil (voir le rapport de&apos;M. QuifiIones
de Le6n, adopt6 par le Conseil le 7-juillet 1923) que &lt;da Convention du.

g novembre ig2o constitue une base juridique compl6tement valable

pour les relations entre Dantzig et la Pologne)) et que ce nest donc

qul&lt;&lt;en, cas de,doute sur l&apos;interpr6tation d&apos;une clause quelconque de la.

Convention))l qu&apos;iI est n6cessaire d&apos;avoir recours h I&apos;article 104 du Trait6
de Versailles.

Or, I&apos;article 2o de la Convention de Paris n&apos;a pas besoin d&apos;inter-

pr6tation. Contrairement h I&apos;article 104 du Trait6 de Versailles, il confie
au Conseil du port et non h la Pologne #1a direction, I&apos;administration
et 1&apos;exploitation des voies ferr6es qui desservent sp6cialement le port#.

C&apos;est ce que le g6ii6ral Haking lui-m constate dans sa d6cision
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du jer septembre ig2i, relative A la Vistule (No 6), o-h il applique fid6le-
ment la Convention en d6cidant que le contr,51e et Fadministration
du fieuve doiVent revenir au Conseil du port, quoique, en ce qui concerne

ce fieuve, le texte fftt moins net qu&apos;en mati&amp;re de chemins de fer, puis-
qu&apos;iI ne parlait h I&apos;alin6a premier que des voies d&apos;eau &apos;en g6n6ral et qu&apos;il
fallait recourir h Falin6a 3 pour voir que cela comprenait la Vistule.

En confirmant, cette d6cision, le Conseil de la Soci6t6 des Nations,
statuant en vertu de Farticle 39, a fait application, par avance, de la
th6se 6nonc6e dans sa r6solution du 7 juillet 1923, cit6e ci-d6ssus. En

effet, d&apos;apr&amp;s le Trait6 de Versailles (article 104, alin6a 3), -le contr6le
et Fadministration de la. Vistule devaient 6tre assur6s h la Pologne.

En ne laissant au. Conseil du port qu&apos;un droit plut6t th6orique
de propri&amp;6, le Haut Commissaire est incontestablement sorti du cadre
de la Convention de Paris, dont sa sentence a en outre rompu toute
1&apos;6conomie.

En effet, cette Convention 6tait bas6e sur I&apos;We fondamentale
d&apos;un organisme mixte, le Conseil du port, auquel Dantzig faisait apport
des voies d&apos;eau, docks, bassins, quais et autres ouvrages dont. elle
soutenait que Farticle 104, alin6a 2, du Trait6 de Versailles ne lui avait

pas enlev6 le contr6le et Fadministration, tandis que la Pologne faisait

apport de la Vistule et des Voies ferr6es desservant sp6cialement le

port. Elle constituait ainsi, comme le g6n6ral Haking lui-m6me I&apos;a

justement fait observer (d6cision du 6 d6cembre ig2i, N&apos; 7), un com-

promis.
En rendant, en fait, h la Pologne - une partie essentielle de son

apport, tandis que l&apos;apport que Dantzig pi6tendait avoir fait demeurait
soumis au r6gime du condominium, la d6cision du 15 ao-dt 1921 venait
modifier ce compromis au pr6judice de Dantzig.

En passant outre aux dispositions de I&apos;artiCle 2o de la Convention
de Paris, le Haut Commissaire a W forc6 de se mettre 6galement en

contradiction avec Farticle 23 de cette Convention et, en tant qu&apos;il
s&apos;agit des chemins de fer du Conseil du. port, avec Farticle 26.

11 serait manifestement sans utilit:6 de rechercher dans quelle mesure
le Haut Commissaire 6tait ou non conscient. du fait qu&apos;iI outrepassait
son mandat.

II ne faut pas oublier que le Haut Commissaire n&apos;est pas seulement
un arbitre, mais 6galement un m6diateur ayant le devoir de promouvoir
la bonne entente entre Dantzig et la Pologne. Ce sont lh deux r6les
distincts, mais, au d6but du fonctionnement du sys,t6me, la distinction
a pu ne pas &amp;tre faite nettement, d&apos;autant plus q&apos;ue le r6le arbitral du
Haut Commissaire diffire essentiellement de celui d&apos;un )uge, autant

&apos;

que celui du Conseil de la Soci6t6 des Nations auquel vont les appels
des d6cisions du Haut Commissaire diff&amp;re de celui de la Cour permanente
de Justice internationale.

11 ne faut pas oublier non plus que le Haut Commissaire est le

repr6sentant h Dantzig de la Socift6 des Nations, protectrice de la
Ville libre, et qu&apos;iI est tenu, h ce titre, de veiller h la sauvegarde de son
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&lt;(existence continue)), en m temps qu&apos;h la sauvegarde des int6r&amp;ts
I

de la Pologne en ce qui concerne Facc6s h la mer. Cette circonstance

souligne encore la diff6rence&apos;entre son r6le et celui d&apos;un juge, et il est

permis de croire que les pr6occupations du Haut Commissaire dans

cet ordre d&apos;id6es n&apos;ont pas 6t6 6trang&amp;res h la gen6se des points VII
et VIII.

Il importe peu, 6galement qu&apos;en agissant de la sorte, le g6n6ral
Haking ait ob6i h ce qui, dans son,esprit, r6pondait a des motifs im-

p6rieux d&apos;opportunit6 pratique. L&apos;acceptation m6me par les Parties
de la sentence doit faire pr6sumer qu&apos;elle 6tait 6quitable et opportune.

4&apos; Sp6cialement en ce qui concerne Fargument tir6 du point X,
plusieurs explications sugg6r6es par les Parties, et qui, ne s&apos;excluent
d&apos;ailleurs pas, sont plausibles. Le Haut Commissaire a pu avoir le souci
de lier entre eux notamment les points I (favorable h Dantzig)., II

(favorable h la Pologne) et IV (favorable h la Pologne), dont il craignait
que le faisceau ne p-ht se d6nouer, alors qu&apos;il savait appar,emment d6jh,
ainsi qu&apos;il est apparu de I&apos;appel de Dantzig et de la r6ponse polonaise,
que ni le point VII ni le point VIII ne risquaient de soulever la moindre

opposition; il a pu 6galement avoir le souci. Ae faire accepter par les
Parties la constatation expresse que la sentence, et notamment le point
IV, serait admise comme l&apos;interpr6tation authentique 4) de la Convention
de Paris en vue dWiter des controverses- ult6rieures sur les divergences
entre cette&apos;Convention et sa d6cision, comme A s&apos;en produisait pr6cis6-
ment devant lui sur les divergences entre le Trait6 de Versailles et la

Convention de Paris; A a pu, enfin, avoir le souci de bien marquer que
le proc&amp;s qui allait vraisemblablement se pourst sur les questions
subsidiaires ne devait pas &amp;tre l&apos;occasion de controverses nouvelles
sur des affaires de chemins de fer quelconques, autres que celles rentrant

dans le cadre pr6cis, des articles 2:2 et 23 de la Convention de Paris.
Toutes ces explications sont plausibles et leur ensemble, suffit h

donner un sens raisonnable au point X.

5&apos; Si les points VII et VIII devaient 6tre limit6s aux questions
de chernins de fer, quel serait exactement le sens d&apos;une telle limitation?

Manifestement, ces questions ne se bornent -pas aux tarifs ferroviaires
et aux arrangements relatifs h la mise h disposition du mat roulant.
La c6l6rit6 des transports, la construction et le d6veloppement de
nouvelles voies de chemins de fer 5), par exemple, rentrent ceTtainement
dans ces questions. Mais comprennent-elles 6galement des objets qui,
bien que d6passant le cadre de Forganisation ferroviaire, ont cependant
une influence directe sur 1&apos;exploitation des chemins de fer, comme,

par exemPle, Foctroi de primes et toutes Jes questions d6licates que
peut soulever la concurrence entre les chemins de fer et d&apos;autres modes
de transport 6) Le caract6re tr6s vague de ces termes. montre combien

4) Le mot &lt;(hereiw du Point X ne peut toutefois grammaticalement se rapporter
qu&apos;:k la d6cision et non h la Convention.

5) Il est bien entendu que ces exemples ont 6t6 choisis in abstracto.
11 est bien entendu que ces exemples ont 6t6., choisis in abstracto.
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il est difficile de les adopter pour servir de guide dans l&apos;interpr6tation
de l&apos;ordre formel do make full use of the port of Danzig#, et, observons-
le incidemment, cette incertitude au sujet de ce que l&apos;onpourrait appeler
la ligne de d6marcation des questions de chemins, de fer montre com-

ment le g6n6ral Haking a 6t6 naturellement amen6 h introduire dans
sa d6cision les expressions g6n6rales des points VII et VIII.

6o Tous les arguments qui pr6c&amp;dent ont leur poids; mails si l&apos;inter-
pr6tation extensive doit 6tre pr6f6r6e,, c&apos;est essentiellement parce qu&apos;h
ces arguments vient s&apos;en ajouter un au.tre d6cisif. Un examen attentif
du Trait6 de Versailles et de la Convention de Paris m6ne h la conclusion
que&apos;les points VII et VIII ne font que formuler, en des termes justes,
ce qui 6tait d6jh implicitement contenu dans ce Trait6 et cette Con-
vention, ce qui constituait le droit en vigueur.

En ce qui concerne le point VIII, c&apos;est cette conception qu&apos;implique
n6cessairement, ainsi qu&apos;il a 6t6 d6montr6 d6jh au d6but de l&apos;Avis,
la r6solution du Conseil dU 22 juin 1921. Dans une d6cision du 4 f6vrier
1921, le Haut Commissaire s&apos;est exprim6 comme il suit: &apos;

#I find that the Polish rights in the harbour have not been
sufficiently safeguarded by the authorities of Danzig in the past,
and that they must be so safeguarded now and in the future. It
does not lie with Poland to safeguard these rights by any action in
Danzig itself, it lies. with the League of Nations to ensure that
Poland is given her rights in Danzig. It is therefore the duty of
the authorities of Danzig to take the necessary steps to ensure

that all Polish goods, of every nature permitted by Polish law,
should pass through the territory of Danzig without loss or damage,
except that due to the ordinary risk of transporting goods.#
Ces consid6rants impliquent nettement. que, dans Fopinion du

Haut Commissaire, la Ville libre 6tait d6jA tenue, avant le 15 aofit 1921,
de sauvegarder les int6r6ts polonais en ce qui concerne Facc6s h la mer.

Or, ces consid6rants ont 6t6 adopt6s d&apos;une mamere expresse par
la Ville libre, ainsi qu&apos;il r6sulte, d&apos;abord, d&apos;une communi relative
A cette d6cision du Pr6sident du S6nat au. Haut Commissaire, en date
du 15 f6vrier 1921, o-h il est dit:

(Nous sommes pr6ts,-! remplir la tAche qui nous a 6t6 justement
assign6e, dans toute son 6.tendue et de &apos;toutes nos forces, afin que
toutes les marchandises polonaises, de quelque esp6ce qu&apos;elles
soient, dans la mesure oii les lois polonaises le permettent, puissent
passer h travers le territoire de Dantzig sans, perte ni dOmmage.
Actuellement, nous sommes occup6s, iii&apos; r6organiser compl6tement
et suivant des principes uniformes tous les services de police dans
la zone du port, en vue d&apos;assurer, dans toute la mesure du possible,
la protection de tous les biens situ6s dans le port 7) *;

7) 11 est int6ressant de noter quo dans sa r6ponse du 23 f6vrier ig2i, le Haut Com-
missaire pr6cise qu&apos;il s&apos;agit do la sauvegarde #both in the harbour and on the Danzig
railways)&gt;.
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et, ensuite, de la r6ponse de la Ville libre, en date du 25 mai iq a un

appel de la Pologne, r6ponse oii il est r6p6t6:
&lt;&lt;La Ville libre est pr&amp;te ?i remplir ses devoirs dans toute leur

6tendue, avec sa propre police, afin que toutes les marchandises

polonaises, de quelque esp&amp;ce qu&apos;elles soient, puissent passer h

travers le territoire de Dantzig sans dommages.))
Certes, la d6cision du 4 f6vrier 1921 ne constituait, en r6alit6,

qu&apos;une recommandation, le g6n6ral Haking Fa reconnu lui-m6me (voir
la lettre du Haut Commissaire au Seer6taire g6n6ral de la Soc.16t6 des
Nations du 3 mal 1921):

#In this particular case I did not make a decision at alb);
elle a, en outre, h la suite de I&apos;appel de la Pologne, 6t6 remplac6e par
un arrangement.

Mais, ainsi qu&apos;il r6sulte de ce qui vient d&apos;&amp;tre expose ci-dessus a

Foccasion de cette d6cision, qu&apos;elle a accept6e pour sa part, la Ville
libre s&apos;est express6ment ralli6e 5. la conception de ses devoirs tels qu&apos;ils
avaient W pr6cis6s par le Haut Commissaire. Et c&apos;est lh le point qui
importe ici.

Aujourd&apos;hui encore, la Ville libre affirme (voir 1&apos;expos6 de M. Biittner
du 17 janvier 1931, page 37) que, d6jh avant la d6qision du 15 ao-ftt

ig2i, elle 6tait tenue de l&apos;obligation 6nonc6e-au point VIII. Si la Pologne
6met Fopinion que &lt; clause du paragraphe VIII devait probablement
aussi, en cas de sa r6alisation, entrainer des restrictions consid6rables
de lind6pendance,politique de la Ville libre)), c&apos;est parce qu&apos;elle Finter-

pr6te comme tendant Foctroi de garanties&apos; suppl6mentaires,&apos; mais
elle estime aussi que la sauvegarde des int6r6ts de la Pologne cOnstituait

d6jh une obligation de principe de la Ville libre (voir les expos6s de
M. Moderow du 17 janvier 1931, page 41, et du ig janvier 1931, page 51),

L&apos;6tude du droitant6rieur confirme la justesse des vues du Haut
Commissaire et des Parties sur ce point.

11 est vrai que le Trait6 de Versailles ne formule express6ment
aucune obligation active de Dantzig envers la Pologne.

Aux termes de la Convention de Paris (article 26), le Conseil du port,
a Fobligation d&apos;assurer hJa Pologne le libre usage et. le service du port,
etc. Le Conseil du port 6tant un organe, mixte, Dantzig est tenue, en

vertu de cette disposition, de donner h ses, representants au sein du
Conseil du port des instructions telles que leur action soit conforme.
au respect de cette obligation.

Mais, quelque 6tendu que soit le mandat du Conseil du port, il
est certain qu&apos;il ne couvre Ipas le champ tout entier de l&apos;action des

pouvoirs publics dans 1&apos;exercice de laquelle la question de la sauvegarde
des int6r6ts, polonais en ce qui concerne le libre acc6s h la mer peut se

poser.
D&apos;autre part, en vertu de Farticle 28 de la m6me Convention,

Dantzig a Fobligation de laisser&apos;importer ou exporter par son territoire
toutes les marchandises, de quelque nature qu&apos;elles soient, que la Pologne
veut importer ou exporter. La Ville libre est donc tenue de ne mettre
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aucun obstacle juridique ou mat6riel h ce trafic. Mais c&apos;est lh une obli-

gation en quelque sorte passive, tandis que Fobligation de sauvegarde
est une obligation essentiellement active.

Dans ces conditions, on peut ftre tent6, h premi6re vue, de raisonner
comme il suit: le r6gime cr66 par le Trait6 de-Ver-sailles-consacre-I

qqIL celle-ci a donc les droits normauxXpe&apos;
de la -swiverainet6-dans toute la mesure o-h, par des disposition-se-x-
presses, les trait6s, et notamment la Convention de Paris. ne sont pas
venus les restreindre; elle n&apos;est donc pp-ttnue,4Q -arder- int6rks-eg lQ51

- &quot;&apos;

de la Pologne en ce qui concerne I&apos;acc&amp;s h la mer auA&amp; At c ,Iiq,,ue_Q-qu-j
le respect des dispositions expresses de ces-tmitLs.

Mais ce raisonnement purement formel p6che par la base.
Le but -DrimoxAial des articles ioo et suivants du Trpa-t--de-Ver,

sailles a Ttff- assurer le sfir et lilve apc6s de la-Pologne h la mer. Par

rapport h ce but primordial, la cr6ation de I&apos;Etat dantzikois a 6t6 le
but secondaire. Lj_. limit-6e,,.,.de--Dantzig,.,,.11.&apos;a.,.. 6t6 re Onnue.,
et consacr6e q-qe parce qu&apos;elle apparaissait-comme ---avec,-,-compatible
la r6alisation du- but, pri cipal.

ll.s.&apos;e,usuit.que.1a,,sa4vegardede!en ce qui /concerne lacc6s h la mer est un dpyoLr -,g6 ntal-de la-
NKIle

II a 6t6 soulign6 plus haut qu&apos;il existe un lien intime entre les points,
VII et VIII. 11 y a d&amp;s lors une forte pr6somption que le point VII
ne, fait lui aussi que formuler le droit en vigueur.

Dans sa r6ponse h I&apos;appel de Dantzig du 31 aofit ig2i (voir page i

du document C-328.M-236.iq2,i.1), la Pologne d6clare que la d6cision
du Haut Commissaire du 15 aofit ig2i nest qu&apos;une ex6cution fid6le
des dispositions du Trait6 de Versailles et de la Convention de Paris.
Elle n&apos;avait certainement aucune crainte, h 1&apos;6poque, qu&apos;en acceptant
cette d6cision, elle pfit se voir imposer #une Writable servitude inter-
nationale restreignant fortement son ind6pendance politique et sa

libert6 6conomique# (voir 1expos6 de M. Moderow du ig janvier 1931,
page 51). La conviction s&apos;impose,, au contraire, qu&apos;elle voyait dans.
le point VII une chose qui allait de soi.

L&apos;6tude du droit ant6rieur vient ii l&apos;appui de la pr6somption indiqu6e
ci-dessus.

II r6sulte, tant du point 13 du pr6sident Wilson que de la reponse
des Puissances Alli6es et Associ6es h l&apos;Allemagne en date du 16 juin
igig et de la lettre d&apos;envoi de cette r6ponse, portant la m6me date,
que Dantzig a 6t6 enlev6e h I&apos;Allemagne parce que ce port, 6tant le

-

&lt;(seul d6bouch6 sur la mer# de la Pologne, il n&apos;y avait pas, de Favis des
Puissances Alli6es et Associ6es, #d&apos;autre moyen possible de fournir

(h 14 Pologne) ce libre et sfir acc6s a la mer que l&apos;Allemagne avait promis
de c6der)).

Ce n&apos;est, toutefois, lh que la ratio, la cause des dispositions des
articles ioo et suivants du Trait6 de Versailles.

Mais en enlevant Dantzig h l&apos;Allemagne dans l&apos;int6r6t de l&apos;acc&amp;s
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A la mer de la Pologne, le Trait6 de Versailles ne I&apos;a pas gj
FEtat polonais. 11 en a fait, au contraire, une personne de droit. inter-
nationaa.-MR-lin uv que I artic e premier de, lakcte, un Etat-.4o 1_.Kq4u, ainsi

dantzikoise, approuv6e par le Haut Commissaire autoris6
A cet effet par le Conseil, 1&apos;6nonce -nettement.

Le Trait6 contient h,cet 6gard un engagement formel: #Les Princi-,

pales Puissances Alli6es et Associ6es, sengagent, dit Farticle io2, h
constituer. la Ville de Dantzig en Ville libre.# C&apos;est par le mode d&apos;une

convention fondamentale entre ce nouvel. Etat et la Pologne, convention
dont. les Principales Puissances Alli6es et Associ6es &lt;(s&apos;engagent h n6gocier
les termes# (article 104), que le but que l&apos;on se proposait en faveur de
la Pologne devait ftre r6alis6.

D&apos;une part, des&apos;r6_ductiojjs consid6rables de la souverainet6 de la
___

Ville libre en mati6re de dopgA (article 104, paragtaphe i), de qomply
cat ns (article 104, Paragraphe 3) et m6me de relations ext6rieures

(article 104, paragraphe 6), furent stipul6es; d&apos;autre part, la Ville libre
fut mise spus la protection de la Socift6 des Nations (article io2), sous

la garantie de laquelle sa Constitution fut,plac6e (article 103).
11 r6sulte de lh que Iq&apos;s droits de la&apos;Polog4eh 1&apos;6gard de Dantzig

ont p2ur le dTqi 4q ]p4ntz* istence effectivement&apos; a une ex

dans la mesure compatible avec les exigence5 du libre
acc6s h la mer de la Pologne, telles que ces exigences ont, 6t6 juridi-
quement consacr6es par la Convention fondamentale pr6vueh Farticle 104
du Trait6.

L&apos;6conomie de cette Convention, intervenue A Paris le 9 novembre

1920, comporte des concession&apos;s. r6ciproques de Dantzig et de la Pologne
en vue de la cr6ation7 o mixte qui assume Fobligation,
pr6vue h Farticle 104 du Trait6 de Versailles, d&apos;assurer h la Pologne,
sans aucune restriction, lusage et le service du port ainsi que des voies
d&apos;eau et de celles des voies ferr6es dont il. devait avoir la gestion.

Cet organisme mixte incarne en quelque sorte la conception bila-
terale des droits et des devoirs des deux Etats associ6s dans une 6troite

Ile
Cette conception bilat6rale a &amp;6, h diverses reprises, affirm6e par

le Haut Commissaire et par le Conseil. La d6cision m6me du 15 aofit

1921 6tablit dans ses consid6rants (No 4) une connexit6 entre jes droits
de la Pologne et Fint6grit6 politique de Dantzig; la m6me i46e est reprise
dans la d6cision du jer septembre 1921, relative h la Vistule (No 9),,
puis, dans la d6cision du 5 septembre 1921 relative aux affaires de

chemins de fer (No i). Une d6cision du 6, d6cembre ig2j, relative h la

propri6t6 du fisc polonais et 4 d&apos;autres questions, r6fute la th6se, que
la Ville libre aurait W cr66e dans Fint6r6t-exclusif de la PolQgne et

que le Trait6 de Versailles et la Convention de Paris auraient.vis6 em-L_

clu pour son libre acc&amp;s5:ixement_A assurer des, garantiesA_ja.,_Po!pg
h la mer (No 3), en faisant% observer que (No 6),, si tel avait 6t6 le cas,
le territoire de Dantzig aurait 6t6 incokpor6 h la POlogne, que (No 7)
la CRnv io -.de,,,,Paris a. essentietkm lit J, .,,.c aCt6Te_.&apos;!Xu4 cmpmmis
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et que d&apos;apr6s cette Convention, presque tous les objets mentionn6s
h Farticle 104 du Trait6 de Versailles se trouvaient confi6s h Forgane
mixte et non h la Pologne la these des droits unilat6raux de la Polo-ane

d&amp;ns une d6cision du 23 aofit 192:28), rela-se trouve rLhA d
tive la repr6sentation diplomatique de Dantzig (No 9), qui invoque
1&apos;engagement des Puissances Alli6es et Associ6es aux termes de l&apos;article

102 du Trait6 de Versailles. Une d6cision dU 29 avril 1923 8), relative
h la situation financi6re du Conseil du port (NO-5), rappelle que les obli-

gations du Conseil du port ne sont pas limit6es au service de la Pologne
1&apos;exclusion des int6r6ts de Dantzig, mais que c&apos;est le devoir du Conseil

de concilier et de favoriser les int6r6ts des deux Parties. De m6me,
une d6cision du 6 novembre 1924, relative aux droits d&apos;exportation,
constate que da Pologne&apos;a Fobli d&apos;all6ger auta t que _pps§ibl
le T)r6jqdjc-e-,,pouvant rCs dans certains cas pqur Dantzig_de_sq
iii-clusion, 444s. lPs_&apos;fron#6re5 douan_i6res de la Pologne, 6tant donn6

que cette inclusion a 6t6 voulue dans l&apos;int6r&amp;t de la Pologne, mais npn,,
q-q iment_dQ,,JE

prt fondamental du vicomte Ishii du 17 novembreDans le_j
1920, approuve par le Conseil, le rappoTteur, rappelant les termes de
la lettre d&apos;envoi de la Conf,6rence de la Paix, fait comprendre que le-s_
((droits 6conomiques# de la Pologne- h Dantzig doivent 6.t.re mis en

har nie avec 1&apos;(iind6pendance politique#. de la, Ville libre (voir page 3,
alin6as 1, 2, 5, et page 4, alin6a 9, du document 2o/48/98(i)). 11 souligne
(d&apos;id6e fondamentale que La-MiDe-libre. doit former dans Forgani-
sation internationale de l&apos;Europe une communaut6 qui devra 6tre

ngerence indue, d&apos;unpar la Soci6t6 des N4tions,cp re toute iP&apos;
pays,_-quelconque en respectant int6gralement les droits que ce

Trait6 (de Versailles) conf&amp;re h la Pologne#.
La m6me conception bilat6rale se retrouve notamment dans le

rapport de M. Quifiones de Le6n&apos;, du 7 juillet 1923, approuv6 par le
Conseil. Le rapporteur s&apos;exprime comme il suit:

#Le Conseil est, comme par le pass6, feimement d6cid6 h faire

respecter les droits de la Pologne vis-h-vis de la Ville libre, con-

form6ment aux trait6s, tout en maintenant intact le Statut de la

Ville libre.# (Voir page i, alin6a 2, du document C.469.I923-1.)
Il est int6ressant de noter que, clans son avis consultatif NOi8,

page 12, la Cour permanente de justice internationale, recherchant
la port6e de la protection de la Ville libre par la Socift6 des Nations
et celle de&apos;la garantie de sa Constitution, felles qu&apos;elles se d6gagent
de la pratique du Conseil, s&apos;exprime comme il suit:

((Le r6sultat g6n6ral des rapportset r6solutions adopt6s par
le Conseil do la Socift6 des Nations, tels que les d6cisions des

17 novembre ig2o et mars 1921, est de montrer que la Soci6t6

a pour devoir d&apos;assurer 1&apos;existence continue de la Ville libre sur

8) Cette d6cision a 6t6 remplac6c par un accord entre Parties, Ses consid6rants

n&apos;en ont pas moins une valeur doctrinale.
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les bases&apos;sur lesquelles celle-ci a et6 fond6e conform6ment au Trait6

de Versailles #

Les principes ainsi pos6s ont -pour cons6quence que les droitsIre-
M&quot;, 1 -.1 -

connus _4 1,a ,Pologne sur le territoire de Dantzig en vue d&apos;assurer son

sfir et libre acc&apos;s,h la mer o, -,partie le devoir dela Pologne p

d 5e,-seryir de Pantzig comme d6boucM mkrit,
En effet, le territoire de 1 nsi constitu6 que cet Etat,est ai

plac6 sous la protection de la SociR6 des Nations, ii&amp;5t_k949
4pci6rement viable qu&apos;h,. la condition, que son, port soit raison-

or, ce trafic, dans sa majeure partie,
ne peut, en raison de la situation g6ographique, 6tre que du trafic polo-
nais 9). Ce ii&apos;est lh qu&apos;un autre aspect de la pens6e quexprimaient les

Puissances Alli6es et Associ6es lorsqu&apos;elles disaient que Dantzig a ((essen-

besoin d&apos;avoir les relations les plus intinies avec la Pologne)).
IEn vain objecterait-on que Fon ajouterait aux trait6s en en d6duisant

une obligation de la Pologne qui n&apos;y serait pas inscrite. Il ne faut pas

perdre de vue que, ainsi qu&apos;il a d6jh 6t6 indiqu6 plus haut, m6me encore

en ig2i, la Pologne parlait de Dantzig comme de son #unique poumon#.
11 est superflu d&apos;imposer express6ment A quelqu&apos;un qui n&apos;a qu&apos;un poumon
l&apos;obligation de s&apos;en servir.

L&apos;obligation du Conseil du port d&apos;assurer h la Pologne le libre

usage du port de Dantzig, des voies d&apos;eau, etc., fait, dans la Convention

de Paris (article 26), l&apos;objet de deux pr6cisions reprises du Trait6 de

Versailles (article 104, paragraplies 2 et 4). Le dibre usage et le service

du port)) sont assur6s h la Pologne #dans la mesure n6cessaire pour
assurer le trafic d&apos;importation et d&apos;exportation destination ou en

provenance# de ce pays.
En outre si le port apparait comme insuffisant pour &lt;&lt;faire face

h tous les besoirns de ce trafic)), le Conseil aura l&apos;obligation de prendre
toutes les niesures n6cessaires pour en assurer le d6veloppement et.

I&apos;am6lioration.
L&apos;alin6a suivant du m6me article donne un droit d&apos;action h la

Ville libre conune h la Pologne #dahs le cas oii les dispositions ci-dessus
viendraient n&apos;6tre pas observ6es)&gt;. Ce deuxi6me alin6a implique Fexis-

tence de droits, non seulement de la Pologne, mais 6galement de la

Ville libre. Il ne trouve pas une explication suffisante dans d&apos;inthft

16gitime de la Ville libre au bon fonctionnement du port)) (voir Fexpos6
de M. Moderow du 17 janvier 1931, page 51), car il ne s&apos;agit pas, h

Farticle 26, de la direction, de I&apos;administration et de 1&apos;exploitation
du port, en g6n6ral (article 2o), mais de dispositions pr6cises, figurant
h l&apos;alin6a pr6c6dent et rappel6es ci-dessus.

Sans doute cet alin6a ne suffit-il pas pour aller jusqu&apos;h dire que
le principe du point VII se trouve explicitement consacr6, inais, venant h

9) 11 est vrai que Dantzig Pa contest6 (voir la r6plique de la d6l6gation dantzikoise

h la, d6claration de la d6l6gation polonaise du 16 mars ig2i, mentionn6e&apos;hl&apos;Annexe I

sOus VIII, 30, mais cette appr6ciation errdn6e ne change rien au fait lui-mame et peut
donc 6tre n6glig6e.
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l&apos;appui des consid6rations g6n6rales qui pr6c6dent, il confirme les d6-
ductions tir6es de 1&apos;6conomie g6n6rale des trait6s.

L&apos;on peutobjecter, il est- vrai, -

que les mots will engage)&gt;, h les
interpr6ter litt6ralement, visent des obligations nouvelles. Mais cc

serait lh manifestement une conclusion forc6e.
D&apos;ailleurs, cette objection perd le peu de valeur qu&apos;elle pouvait avoir,

s&apos;il est constant, comme c&apos;est le cas, que, tout au moins en cc qui concerne

Fun des points, le point VIII, le Haut Commissaire 6tait convaincu
qu&apos;il ne formulait pas une obligation. nouvelle.

En r6sum6, M. Hostie estime que si le point V11 doit 6tre interpr6t6
d&apos;une mani6re non limitative, c&apos;est avant tout parce que, tout en faisant
partie d&apos;un r6glement d&apos;int&amp;ks, cc point ne fait que formuler, en des
ternies justes, cc qui constituait d6j,-!, en toutes mati6res, le droit en

vigueur avant la d6cision du 15 avril 1921. Au moyen des points VII
et VIII, le Haut Commissaire a eu en vue de promouvoir Fharmonieuse
collaboration de la Pologne et de la Ville libre en codifiant. en quelque
sorte leurs obligations g6n6rales et fondamentales d&apos;entr&apos;aide r6ciproque.

28. Nous avons aussi examin6 la question de savoir quel serait
le sens des mots (ithe port of Danzig)) dans la clause VII: faut-il inter-
pr6ter ces mots comme se r6f6rant au port tel qu&apos;il existait en T92i,
ou au port tel qu&apos;il s&apos;est d6velopp6 ou viendrait h se d6velopper par
la suite?

A notre avis, les mots dhe port of Danzig)) doivent 6tre inter-
pr6t6s h la lumi6re de Farticle :26 du Trait6 de Paris, qui pr6voit que
de Conseil (du port) aura Fobligation de prendre toutes les me
n6cessaires pour assurer le d6veloppement et Fam6lioration du port
afin de faire face h tous les besoins de cc trafic)) (Ximportation ou d&apos;ex-
portation en provenance ou h destination de la Pologne).

29. En cc qui concerne la question difficile et d6licate de Finter-
pr6tation h donner aux mots #full use *, nous croyons, ainsi que nous

Favons d6j h dit plus haut, devoir, nous abstenir enti6rement d6mettre
un avis, eu 6gard aux termes de la consultation demand6e (voir para-
graphe 23).

CONCLUSIONS.
A. Nous sommes d&apos;avis que 1effet.,combin6 de la d6cision du

15 aofit 1921 et de Fattitude des Parties apr&amp;s cette date est d&apos;imposer
A la Pologne une obligation telle que celle-qui r6sulte de la teneur du
point VIL

B. Nous sommes convaincus que, dans lintention du g6n6ral
Hakingl&apos; le point VII constituait une partie int6grante de sa d6cision
et avait, en tant que telle, un caract6re obligatoire.

C. Nous sommes enclins ; croire que si, imm6diatement apr6s
la d6cision du 15 aofit ig2i, la Pologne avait attaqu6 cette d6cision,
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notamment par la voie d&apos;un appel au Conseil de la Socift6 des Nations,
le r6sultat juridique aurait d-ft 6tre de faire constater la nullit6 de la

sentence, le Haut Commissaire 6tant sorti, en ce qui concerne 10, point
VII tel que nous l&apos;interpr6tons, du cadre du diff6rend. Mais nous ne

pensons pas qu&apos;iI soit. n6cessaire d&apos;exprimer h ce sujet une opinion
d6finitive. jusqu&apos;au moment otL la discussion actuelle a surgi, en mai

1930, nous constatons que toutes les parties int6ress6es ont accept6
la 46cision du 15 aofit 1921 sans faire aucune distinction entre ses divers
616ments. Nous attirons. particuli6rement I&apos;attention sur les termes

dont se sert la Cour. permanente de justice internationale dans son

Avis No ii, lorsqu&apos;elle fait observer que 16 caract6re d6finitif de la d6cision
m du 15 aofit 1921 n&apos;est contest6. par aucun des deux Gouverne-

ments, et lorsqu&apos;h propos d&apos;une., autre- d6cision du Haut Commissaire
h I&apos;encOntre de laquelle, comme dans le cas actuel,&apos;un appel avait 6t6
d&apos;abord interjet6 et puis retir6, la Cour dit 6galemerit: &lt;(La d6cision

-

est donc devenue d6finitive. Elle a acquis force obligatoire et est effec-
tivement en vigueur.# Le mot ((donc)) se rapporte au retrait de

I&apos;appel.
D. Nous ne pensons pas qu&apos;il soit possible de s6parer le point VII

des autres parties de la d6cision. Si le point VII avait R6 d6clar6 nul,
comme sortant du cadre du diff6rend la d6cisipn enti6re aurait dfi 6tre

frapp6e de nullit6.
E. En ce qui concerne la port6e juridique du point VII, nous

estimons que lobligation qu&apos;il compoite nest pas limit6e aux questions
de chemins de fer, quoiqu&apos;elle doive &amp;tre interpr6t6e raisonnablement
comme n&apos;etant pas en contradiction avec le droit incontest6 de la Pologne
d&apos;ouvrir d&apos;autres ports sur la c6te de la Baltique.

F. Nous pensons que l&apos;obligation de la Pologne en vertu du &apos;point
VII ne devait pas demeurer en suspens jusqu&apos;au moment o-h la Pologne
et Dantzig feraient une convention expresse pour, son ex6cution et,
peut-6tre aussi, pour 1&apos;ex6cution de lobligation corr6lative de Dantzig
enver&apos;s la Pologne en vertu du point VIII relative au libre acces. h la
mer. Lobligation du point VII n&apos;impliquait nullement la n6cessit6
de conclure des accords d&apos;ex6cution.

G. Nous. sommes d&apos;avis que, dans I&apos;appr6ciation de l&apos;obligation
du Point VII, il ne faut pas se borner h tenir compte de 1&apos;6tat du port
de Dantzig tel qu&apos;iI existait en ig2i, mais qu&apos;il faut, en outre, tenir

compte raisonnablement du. d6Veloppement ult6rieur de ce port.
H&apos;. 11 doit 6tre clairement -entendu -

que dans notre opin*ion, la
constatation de 1&apos;existence d-&quot;une obligation h la charge de la Pologne
n&apos;a pas pour effet de soustraire les diff6reInds qui pourraient s&apos;61ever au

sujet de I&apos;application ou de l&apos;interpr6tation de cette obligation h la

juridiction du Haut Commissaire et du Conseil de la Socift6 des Nations.

(Sign John Fischer Williams.
I

I

Jan Hostie. -
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III. AVIS DE M. RAESTAD.

1. je suis d&apos;accord avec mes coll&amp;gues du Comite pour dire que le

point (VII) du paragraphe 9 de la d6cision du g6n6ral Hakingdu 15 ao-dt

1921 ne constitue pas une simple recommandation b, Yadresse des parties
douchant certains engagements h contracter# (vo.jr la lettre du Gou-
vernement polonais au Haut Commissaire, du ii octobre 1930). Cette

hypoth6se doit, en effet, ftre 6cart6e puisque le point (VII) se trouve

incorpor6 dans le disposit*if de la d6cision introduit par-la formule con-

sacr6e J decide therefore)), sans que rien, dans la d6cision m6me,
n&apos;autorise A penser que le point (VII) rev6t un caract6re diff6rent
de celui des dispositions qui forment indubitablement le fond du dis-

positif 10). La premiere partie de la question pos6e au Comit6 par le
Haut Commissaire (recommandation ou obligation) se trouve ainsi

tranch6e pour autant que Phypoth6se &lt; est 61ii-nin6e.
2. Force ex6cutoire a, par la suite, 6t6 donn6e h la d6cision, y inclus

le point (VII). En effet, par Paccord du 23 septembre ig2i, les parties
ont renonc6 h faire appel de la d6cision, et, conform6ment h un.protocole
du i- d6cembre ig2i, la d6cision a, da-ns son ensemble, W mise en

vigueur h partir de cette date I I). Dans
I

ces conditions, il est 6vident

que le point (VII) 6nonce une obligation incombant actuellement, h
la POlogne. La premi&amp;re partie de la question pos6e au Comit6 se trouve
donc integralement tranch6e.

3. La constatation, que le point (VII) 6nonce une obligation incom-
bant h la Pologne n&apos;a, en elle-m&amp;me, qu&apos;une valeur tr6s limit6e, vu que
les obligations statu6es par d6cision judiciaire, de m6me que celles
cr66es par voie de, convention, loi, etc., peuvent diff6rer entre elles h
l&apos;infini quant h leur 6tendue, leur nature et leur effet. Le vrai noeud
du probl&amp;me r6side dans la deuxi&amp;me partie de la question pos6e au

Comit6, h savoir: quelle est la port6e juridique de l&apos;obligation qu&apos;on
serait amen6 h constater aux termes du point (VII) 2).

4. En ce qui concerne tout d&apos;abord 1&apos;6tendue de l&apos;obligation 6nonc6e
au point (VII), on se trouve en presence de deux consid6rations oppos6es.

-) La phrase ajout6e au point (VIII): &lt;(this free access being further#, etc., ayant
de toute 6vidence un caract6re logique autre que le reste du texte du dispositif, est facile-
ment reconnue comme sortant du cadre du dispositif pour le fond.

Voir l&apos;avis consultatif de la Cour permanente do justice internationale, N&apos; 15,

page io:

#The decisions in question (celles du 15 aofit et du 5 septembre 1921), against
which the two Governments, by an #Arrangement)) made at Geneva on September
23rd, ig2i, undertook not to appeal, were recognised in a memorandum (Nieder-
schrift) signed on December ist, 1921, by the representatives of the Free City and
of the Polish State Railways Administration, as entering into full effect on that

date.))
Cette analyse exacte fait apparaltre clairement, mon avis, -que les dispositions.

de la d46cision n&apos;ont pas 6t6 converties en droit conventionnel par Farrangement du

23 septembre 1921.

T,z) Le point (VII) a 6t6 pen remarqu6 h 1&apos;6poque oii la d6cision a W rendue. Il

n&apos;en est fait mention ni dans la lettre par laquelle Dantzig a interjet6 appel do la d6cision,
ni dans la correspondance pr6c6dant le retrait de cot appel, ni dans les d6cisions rendues.

Z. ausi. 6ff. Recht u. V61kerr. Bd- 3, T. Urk. 7
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D&apos;une part, le texte dudit point, portant en des termes g6n6raux sur

Futilisation par le Gouvernement polonais du port de Dantzig, semble
6noncer une obligation comportant un champ d&apos;application, sinon
illimit6, du moins non limit6 h un genre dutilisation d6termin6. D&apos;autre

part, les questions soumises par les parties h la d6cision du g6n6ral
Haking 6taient nettement des questions ferroviaires, ce qu&apos;il n&apos;a pas
manqu6 de rappeler lui-m&amp;me dans les consid6rants de sa d6ciSion.&apos; En
d&apos;autres termes, le dilemme devant lequel nous nous trouvons est qu&apos;iI
faut, d&quot;une part, tenir compte de l&apos;intention du Haut Commissaire et

de la suite des id6es qui forment. la base de sa d6cision, et, d&apos;autre part,
respecter cette r6gle constante de la jurisprudence, h savoir que toute
d6cision doit, dans la mesure du possible, 6tre interpr6t6e dans un sens

ne d6passant pas le cadre de la question soumise par les parties 13).
5. Il n&apos;est pas contest6 que la d6cision du g6n6ral Haking ait 6t6

provoqu6e par&apos;les parties en vertu des dispositions de recours contenues

aux articles 2o et 22 de la Convention dantziko-polonaise du 9 novembre

ig2o (Convention de Paris). Ces articles diffirent entre eux, en tant

que Farticle 2o autorise simplement les parties h en appeler au Haut
Commissaire de la d6cision du Conseil du Port, vis6e h cet article, tandis
que Farticle 22,impose aux parties l&apos;obligation de soumettre au. Haut
Commissaire les questions ferrovialres y indiquees, sur lesquelles elles
ne seraient pas parvenues h se mettre d&apos;accord 14). En r6alit6, la Pologne
a unilat6ralement fait appel de la d6cisiondu Conseil du Port determinant
les voies ferr6es h consid6rer comme desservant sp6cialement le port,
et les deux parties ont soumis A la d6cision du Haut Commissaire les

par le g6n6ral Haking au cours des ann6es suivantes, et dont quelques-unes portent sur

des probk apparent6s. Ce n&apos;est qu&apos;en 1924, et h I&apos;occasion de nouveaux diff6rends

concernant les chemins de fer, que Dantzi., a invoqu6 le point (VII).
L&apos;affirmation contenue dans la requ6te daritzikoise du 9 mai 1930 (page 24) Yeffet

que le retrait de I&apos;appel aurait 6t6 dfi la valeur que le Gouvernement de Dantzig attachait

au point (VII), West corrobor6e par aucun document contemporain (voir i6ponse de

TTNL BUttner, rvpr6sentant de DIantzig, dans la s6ance du Comit6 du 17 f6vrier 1931) et

semble so trouver formellement contredite par les expos6s du pr6sident Sahm, des 26 aoilt

et 13 septembre 1921..
Dans&apos;la lettre d&apos;appel du S6nat do Dantzig du 26 aofif 1921, il est dit: nicht

ausdrficklich geregelt ist die Frage ob die polnische Eisenbahnverwaltung in der

Feststellung der Gebiffiren durch Danzig in der Freiheit ihrer EntschlieBung
beeinträchtigt ist.... Für die Entscheidung ist eine Grundlage gegeben in Artikel 22

der Danzig-Polnischen Konvention.... Die polnische Regierung hat in Vorverhand-

lungen über Artikel 22 Zugeständnisse gemacht, die über die durch den Hohen Kommissar
in seiner jetzigen Entscheidung geschaflene Grundlage, weit hinausgehen.

13) Voir, entre autres, I&apos;avis consultatif No ii de la Cour permanente de justice
internationale, page 26, otL la Cour s&apos;exprime dans ces termes:

&lt;( it is quite clear that the functions of the High Commissioner are of a ju-
dicial character and are limited to deciding questions submitted by one or other
of the parties. The High Commissioner, therefore, had no authority to decide

questions which the parties had not submitted to him; and hi§ decision should, if

possible be construed as being in conformity with the powers conferred upon him.))

-14) Ce caractilre obligatoire se retrouve aux articles 38 (seront conclus) et 39
(sera soumis).
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points restant en litige h l&apos;issue des negociations qu&apos;elles avaient entre-

prises sur les questions ferroviaires, en ex6cution de I&apos;article 22.
1 Dans cet ordre d&apos;id6es, il y a lieu de distinguer entre les articles
,de la Convention de Paris qui pr6voient le recours au Haut Commissaire
dans des litiges portant sur&apos;des questions d6termin6es, tels pr6cis6ment
les articles 2o et 22, et I&apos;article 39 qui 6tablit la juridiction du Haut
Commissaire. Cette distinction a - 6t6 relev6e dans l&apos;avis consultatif
No 15 de la Cour permanente de justice internationale, oii il est dit:
&lt;(L&apos;accord d6finitif dU 22 octobre 1921 (voir: #Beamtenabkommen))) fut
,en grande partie, bas6 sur deux d6cisions du g6n6ral&apos;,Haking, Haut
Commissaire de la Soci6t6 des Nations h Dantzig, rendues les 15 aoftt et

3 septembre de la m6me ann6e, par application du dernier paragraphe de
Farticle 2:2 de la Convention de Paris, et en ex6cution de la clause juri-
dictionnelle inscrite h l&apos;article 39 de la m6me ConVention 15).

Voici quelques d6t,ails concernant les circonstances dans lesquelles
la d6cision a 6t6 provo.qu6e par les parties. Par lettre, adress6e au Haut
Commissaire en date du 9 ao-ht ig2i, le S6nat de Dantzig lui soumettait
,certains documents ((zur Entscheidung gemdB Artikel :2o, 21, 22, 39 der

Danzig-Polnischen Konvention)). Par lettre du i?, du m6me mois, le
Commissaire g6n6ral de la Pologne h Dantzig portait devant le Haut
Commissaire, outre la,d6cision du Conseil du Port, ((les points litigieux

la d6l6gation polonaise et la d6l6gation dantzikoise sur les questions
,de I&apos;administration et du contr6le des chemins de fer se trouvant sur le
territoire de la Ville libre de Dantzig)). Dans un m6moire annex6, ces

,questions 6taient ainsi specifi6es: ((Questions at issue between Poland
and the Free&apos; City of Danzig during the Polish-Danzig railway nego-
tiations, concerning the application and execu,tion of article 21 and 22

the Polish-Danzig Convention of the 9th November, 1920.)) En
les questions ferroviaires formaient seulement une fraction d&apos;un

,ensemble de questions pendantes, au sujet desquelles les parties avaient
n6gock depuis f6vrier 1921 en vue d&apos;aboutir h la conclusion d&apos;une con-

vention g6n6rale. Au cours de ces n6gociations, les questions ferroviaires
avaient 6t6 6tudi6es par des d6l6gu6s des deux parties charg6s sp6ciale-
ment de ces questions et experts en la mati&amp;re (EisenbahnausschuB).
D&apos;apr6s le syst6me 6tabli par la Convention de Paris, les n6gociations
ferroviaires ne pouvaient porter que sur le contr6le, Yaministration et

1&apos;exploitation des chemins de fer, le droit de propri6t6, question trait6e
A I&apos;article 25, devant de plein droit 6tre attribu6 h la partie -

*

laquelle
seraient confi6es I&apos;administration et 1&apos;exploitation des chemins de fer 16).

Pages 9-io. Le texte anglais qui fait foi, porte:
&lt;I( in accordance with the last paragraph of Article 22 of the Convention

of Paris, and in pursuance of the jurisdictional clause contained in Article 39 Of
the same Convention.))

- 16) D&apos;une mani g6n6rale, je tiens faire observer que les documents sournis au

g6n6ral Haking par les parties, et dont quelques-uns&apos;on,t 6t6 mentionn6s dans le texte,
sont indispensables h Finterpr6tation de sa d6cision. &apos;En effet, le contenu principal de

documents de cette esp6ce est g6n6ralement, suivant les r6gles de proc6dure en vigueur
pour les tribunaux ordinaires, reproduit dans tout jugement. Or, le g6n6ral Haking

7*
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Les n6gociations g6n6rales aboutirent -I Faccord dantziko-polonais,
sign6 h Varsovie, le 24 octobre 1921, dont Farticle 240 porte:

Xber folgende Punkte soll die Entscheidung gemäß Artikel 39
der Konvention herbeigeführt werden: a) über die Angelegenheiten
aus den Artikeln 21 und 22 der Konvention

6. 11 n&apos;est pas non plus contest6 que le g6n6ral.Haking ait consid6r&amp;

lui-m6me sa d6cision comme portant sur des questions ferroviaires..

En effet, dans le pr6ambule et les consid6rants de sa d6cision (para--
graphes i et 5), il constate. que le litige- avait surgi du fait qu&apos;un accord.

n&apos;avait pu &amp;re Rabli entre les parties en c&apos;e qui concerne la propri6t6,
le contr6le, Fadministration et 1&apos;exploitation des voies ferr6es se trou--

vant sur le territoire de la Ville libre de Dantzig. A plusieurs occasions,.
il a lui-m6me qualifi6 plus tard sa d6cision de (06cision sur les chemin&amp;

de fer) (railway decision). Bien plus, il s&apos;exprime dans le m6me sens.

dans le dispositif m6me de la d6cision. 11 dit au point (X), dernier point
du dispositif : I I

&lt;Mith the exception mentioned in JX), this decision will be-

accepted by both Governments as the interpretation of the

Convention of 9th November, 1920, on all railway matters referred-

to herein and now in dispute between the two States.

Cela revient h dire que dans la pens6e du g6n6ral Hakingl les deux-

gouvernements, en acceptant sa d6cision, la reconnaissent comme

Finterpr6tation authentique (((the interpretation)) du point (X)) de

les dispositions de la Convention de Paris relatives aux questions.
ferroviaires en litige entre les; parties--).

Deux interpr6tations ont 6t6 pr6conis6es dont ni I&apos;Une ni Fautre-

ne me parait acceptable.
D&apos;une part, on a voulu voir dans le point (X) une constatation da

g6n6ral Haking, par laquelle il affirmerait avoir tranch6 toutes les ques--
tions qui lui avaient 6t6 soumises, sauf celles renvoy6es aux parties
pour nouvel examen aux termes du point JX). Mais on n&apos;aper
pas bien quel int6r6t le g6n6ral Haking aurait eu h faire express6ment
une telle constatation, qui n&apos;ajoutait rien h la clart6 de sa d6cision..

11 n&apos;avait, au surplus, aucune raison de souligner ainsi l&apos;ampleur des

solutions qu&apos;iI avait d6jh effectu6es, 6tant donn6 que les questions

ne reproduit pas, dans sa d6cision, le contenu des documents qui lui ont W soumis par

les parties. Ces documents ne sauraient 6tre assimil6s, sous le rapport de l&apos;interpr6tation,
aux travaux pr6paratoires d&apos;une loi.

7) Le terme employ6 au point (X): #herein)), n&apos;a &apos;pas de sens, moins d&apos;6tre compris,
comme se r6f,6rant h la Convention de Paris et 6quivalant #in the said Conventionp.

A-4ssi est-ce dans ce sens que le terme a W interpr6t6 dans les traduct,ions allemande

et francaise 6tablies &amp; 1&apos;6poque. En ce qui concerne la traduction fran 6tablie par

les soins du Secr6tariat de la SociW des Nations et soumise au g6n6ral Haking, celui-ci

a bien corrig6 un autre point, tandis que la traduction du terme ((hereiw par ((y c&apos;est-

h-dire &lt;(dans ladite Convention)), n&apos;a fait Fobjet d&apos;aucune observation de sa part. Certes,

le contexte sugg6re plut6t Femploi du mot #thecein* au. lieu de ((herein)). Mais abstraction

faite des particularit6s du style du g6n6ral Haking, il est aussi toujours possible qu&apos;on
se trouve ici en pr6sence d&apos;une simple erreur de copie.
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-renvoy6es, aux parties formaient en r6alit6 la totalit6 des questions
,en litige en dehors de celles relatives h I&apos;application des articles 2o et
.21 de la Convention de Paris (quel que puisse 6tre, du reste,Tmt6r&amp;t
primordial de ces derni&amp;res).

D&apos;autre part, on a pr6tendu que Fintention du g6n6ral,.Haking, en

donnant au point (X) la r6daction qu,.&apos;il R, recue fa as the
interpretation on all railway matters), &apos;IVAit -0 de faire porter sa

d6cision plus particuli6rement sur les que§. &apos;10ns ferroviaires et d&apos;attribuer
ainsi aux points (VII) et (VIII), lesque.1s&apos;Sont congUs dans des termes, plus
g6n6raux, un autre effet juridiqu;e quaux autres points du dispositif.
,Or, il semble peu concevable q le g6n6ral Haking ait choisi une voie
,aussi d6tourn6e pour introduire une modalit6 d&apos;une telle importance,
alors que si telle avait 6t6 sopi/intention, il aurait pu y parvenir en employ-
yant des termes plus ch et plus ad6quats.

A mon avis, quelle que soit, par ailleurs, la port6e du point (X), il
s&apos;explique avant tout par cette consid6ration que le g6n6ral Haking,
-cons.clent de s&apos;6tro 6cart6 de Finterpr6tation litt6rale des dispositions
de la Conve de Paris, a voulu emp&amp;cher que les parties, consid6rant
-par la suite I&quot;6conomie g6n6rale de la Convention comme rompue en raison
-de ce que d6cision aurait apport6 des modifications aux articles relatifs
aux quesfions ferroviaires, se crussent autoris6es A demander la revision
de la Convention sur d&apos;autres points. En effet, ce n&apos;est pas la seule fois
qu&apos;une&apos;pareille clause a 6t6 employ6e dans un document visant h r6gler
des (juestions dantziko-polonaises. C&apos;est ainsi qu&apos;on. trouve dans I&apos;Accord
daD-tziko-polonais du 23 septembre 1921 les phrases suivantes:

&lt;(Les deux gouvernements sont tomb6s d&apos;accord sur les re-

marques mentionn6es ci-dessous, comme interpr6tation compl&amp;
mentaire de la d6cision du Haut Commissaire Sans apporter
aucune modification h la d6cision du Haut Commissaire il est

stipUI6 #

Selon moi, il ne s&apos;ensuit nullement de la r6daction qu&apos;il a donn6e
;au point (X) que le g6n6ral Haking ait eu conscience d&apos;avoir en quoi
que ce soit statu6 en dehors des questions ferroviaires soumises.h sa

46cision.
7. On a cependant soutenu que si ferme qu.&apos;ait pu 6tre la volont6 du-

g6n6ral Haking de s&apos;en tenir dans sa d6cision aux question§ qui lui avaient
&amp;6 soumises, il a 6t6 entrain6 en dehors de ce cadre du fait que sa d6cision
,constituait un r6glqment d&apos;int6rks de, large envergure. Il aurait, afin
-d&apos;6tablir un juste 6quilibre des avantages accord6s a Fune et Fautre des
parties, 6t6 amen6 h leur imposer des obligations dordre g6n6ral d6-
passant le domaine ferroviaire. C&apos;est ainsi qu&apos;il aurait introduit parti-
culi6rement aux points (VII) et (VIII) des dispositions qui ne se rat-
tachent pas directement au diff6rend qui avait 6t6 soumis a sa d6cision.
Cette th6se souleve un certain nombre d&apos;observations.

II faut tout d&apos;abord faire une distinction tr&amp;s nette entre telle ou

telle appr6ciation personnelle que le g6n6ral Haking aurait pu, en dehors
de ses fonctions judiciaires, exprimer quant h la valeur. pratique, voire

4

pe
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m6me politique, de sa d6cision,. d&apos;une part, et, d&apos;autre part, la port6e
qui, du point do vue de la jurisprudence, s&apos;attache h sa d6cision en.

tant que document judiciaire &apos;-9).
Or, si grandes qu&apos;aient k6 le&amp; libert6s que le g6n6ral Haking se soit

permises daIns Finterpr6tation du texte de la Convention de Paris, le
fait m6me quT,-L6w- ---+A_1e libert6s ne permet aucunement de conclure

&apos;il a proc6&amp; hqu un r6gleffilmt d&apos;int6r6ts s&apos;6cartant du pouvoir judiciaire
attribu6 au Haut Commissaf la Convention de Paris.

11 est vrai que les articles 4&amp;,ot 22, qui r6gissent le cas pr6sent,
reservent au Haut Commissaire une\Jacult6 d&apos;appr6ciation autre que
cello dont il jouirait au cas ofi une qu lui serait soumise en vertu

du seul article 39. En ce qui concerne le questions vis6es aux articles 20
et 22, la tkhe judiciaire conf6r6e au Haut,., Commissaire lui enjoint de

se substituer aux parties m6mes, dans les condit de proc6dure d6finies
h Farticle 39, pour arr6ter les termes d&apos;un arrangement. 11 6tait donc

necessaire, dans le cas pr6sent, que la d6cision du g6n6ral Haking.rev6tit-
un caract&amp;e autre que celui qu&apos;ont ordinairement &apos;10s d6cisions judi-
ciaires internationales, en tant qu&apos;elle n&apos;avait pour obj6t;&quot;selon la ter-

minologie du Statut de la Cour permanente de justice intqrriationale,
ni de statuer sur un point de droit, ni de constater la viotollion d&apos;un

engagement international, ni de d6terminer la nature.ou 1&apos;6tendue d&apos;une

reparation. Elle s&apos;6cartait aussi bien des d6cisions judiciaires&apos;.,,rendues,
.en vertu des trait6s d&apos;arbitrage ordinaires que de celles rendues en,vertu
du seul article 39 de la Convention de Paris. En rendant sa d6cision,
le&apos;g6n6ral Haking proc6dait bien h un r6glement d&apos;int6r6ts. Maisl. en

ce faisant, il agissait pr6cis6ment en vertu du pouvoir judicWre extra-,
ordinaire que lui conf6raient, dans Fespke, certaines dispositions parti-
culi6res de la Convention de Paris et en ex6cution de celles-ci. L&apos;obli-,

gation, qui incombait au general Haking de proc6der h un a6glement
d&apos;int6r6ts# ne Fautorisait aucunement h ignorer la r6gle g6n6rale qui
veut que le juge ne statue que sur les questions soumises h sa d6cision.
La th6se envisag6e revient h affirmer que le g6n6ral Haking, au lieu de

proc6der h un ((r6glement d&apos;int6r6ts)) dans le cadre&apos;des articles 2o et 2z

de la Convention de Paris, est sorti de ses attributions pour effectuer un

r6glement d&apos;int6r6ts sur une plus large base, en statuant sur des questions
non soumises h sa d6cision. Or une telle affirmation ne trouve aucun

appui dans. la d6cision. Au contraire, le g6n6ral Haking lui-m&amp;me.,
dans ses consid6rants, invoque, comme raisonsd de sa

d6cision, d&apos;une part, certains principes d&apos;ordre g6n6ral tir6s du trait&amp;
de Versailles et de la Convention de Paris et, d&apos;autre part, des consi-
d6rants d&apos;ordre pratique (From a practical point of view It is neces-

sary, therefore, to If they [c&apos;est-h-dire le Conseil du Port] create

the administration themselves it will be a very costly affair; the alter-

Voir avis consultatif de la Cour permanente de justice internationale, No ii,

page 28:

((Once a decision has been duly given, it is only its contents that are authori-
tative, whatever may have been the views of its author.)&gt;
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native is for them to use the existing Polish administrat&apos;ion, ready to
their hand, to do the work for them it-can be trusted. Ainsi,
mon avis, les termes m6mes de la d6cision indiquent que le g6n6ral

Haking n&apos;a pas. entendu proc6der h un r6glement dint6r6ts de large
envergure, l&apos;obligeant h d6passer le cadre des questions ferroviaires
soumises h sa d6cision 19). Les autres documents dont on pourrait faire
6tat confirment cette conclusion2o).

8. On a voulu d6couvrir entre les points (VII et (VIII)) un certain
parall6lisme qui serait dfi au fait que chacun d&apos;eux accorde respective-
ment certains avantages h chacune des parties. Si donc il 6tait d6montr6
que le point (VIII) d6passe nettement le domaine des questions ferro-
viaires, ce pr6tendu parall6lisme pourrait amener h conclure qu&apos;il en est
de ni6me en ce qui concerne le point (VII).

11 est vrai que la terminologie de ces deux points pr6sente un

parall6lisme assez frappant (Government) (will engage) -qui n&apos;a peut-6tre
pas uniquement un caract6re formel. Mais, quoi qu&apos;iI en soit, la th6se
envisag6e p6che, h mon avis, par la base en tant qu&apos;elle consid6re le point
(VIII) comme conf6rant exclusivement un avantage h la Pologne.
En r6alit6, sous la forme d&apos;un engagement h prendre par Dantzig, ce

point tranche dans le sens des pr6tentions dantzikoises une question
ardernment d6battue au cours des n6gociations dantziko-polonaises. Un
conflit avait surgi en ce qui concerne les moyens d&apos;assurer la Pologne,
dans le domaine des communications ferroviaires, 1exercice du droit
de libre acc6s h la mer que lui conf6rent les trait6s. Se r6f6rant au terme
#contr6le# employ6 h Farticle 104 du Trait6 de Versailles-et h Farticle 21

de la Convention de Paris, la Pologne pr6tendait avoir le droit d&apos;Y&apos;
pourvoir elle-m&amp;me, au besoin par la force -). Cette pr6tention soulevait
la plus forte opposition de la part de la Ville libre qui se d6clarait pr6te
h assurer elle-m&amp;me h la Pologne la jouissance du droit en question. La.
Pologne croyait, de son cW, avoir de s6rieuses &apos;raisons de douter de
Fefficacit6 des moyens dont Dantzig disposerait h cet effet, vu les ex-

p6riences faites durant les gr6ves de ig2o. En constatant, dans les,
termes du point (VIII), Fobligation de Dantzig de sauvegarder les,

19) En appi6ciant la d6cision, il ne faut pas non plus oublier que le Trait6 de Ver-
sailles, dans son article 104, avait pr6vu une mainmise plus g6n6rale de la part de la

Pologne sur les chemins de fer dantzikois: m6me s&apos;iI consid6rait la Convention de Paris
comme le texte directement applicable, le g6n6ral Haking ne pouvait, en bonne justice,
ne pas tenir compte des dispositions du Trait6 de Versailles.

zo) C&apos;est ainsi que dans la lettre d&apos;appel du 26 ao-ftt 1921, le S6nat de Dantzig s&apos;efforce
d6montrer que les raisons d&apos;ordre pratique et financier sur lesquelles le g6n6ral Haking

s&apos;est bas6 ne tiennent pas bon; nulle part, Fid6e de r6glement d&apos;int6r6t dans le sens large
du terme n&apos;est 6voqu6e.

21) Voir, entre autres, #Niederschrift Uber die in Danzig am 27. April 1921 statt-

gefundene Sitzung des Eisenbahnausschusses)), d6clarations du d6l6gu6 polonais Wrobel
(ftihrt aus, daJ3 seines Erachtens die zwei Worte &lt;(control# und #administration)) im

englischen Texte der Konvention den Vbergang der Hoheitsrechte auf Polen beztiglich
der diesern zufallenden Bahnen bedeute); voir, en outre, les articles 16 et 17 propos6s.
par la Pologne dans le projet d&apos;accord ferroviaire transmis au Haut Commissaire et les
&lt;(Grounds)) joints h la note&apos;polonaise du 12 aofit- 1921.
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int6r6ts de la Pologne, le g6n6ral Haking a donc, en r6alit6, donn6 raison

k Dantzig, Ce qui prouve que le point (VIII) n&apos;6tait pas&apos;exclusivement
en faveur de la Pologne, c&apos;est que le g6n6ral Haking s&apos;empresse d&apos;ajouter
que les droits de la Pologne 6tale-nt d6jh garantis par les instructions que
le Conseil de la Soci6t6 des Nations lui avaient donn6es dans sa d6cision du

22 juin 1921 et qui Fautorisaient ; faire appel aux forces militaires

polonaises au cas ofi le Gouvernement de Dantzig ne serait pas h m6me de

maintenir Fordre sur son territoire. Dans ces conditions, Dantzig b6n6-

ficiant du point (VIII),, quoique conjointement avec la Pologne, aussi

bien que du point (V11), le pr6tendu parall6lisme de fond, h base de

r6ciprocit6, n&apos;existe pas. De 1&apos;6tendue de l&apos;obligation 6noncee au point
(VIII), on ne peut donc rien conclure quant ;k 1&apos;6tendue de celle 6nonc6e,

au, point (VII).
Du reste, A n&apos;est nullement 6vident que l&apos;obligation du point (VIII)

,d6passe dans ses effets le domaine des questions ferroviaires. Si le point
(VIII) a 6t6 r6dig6 de mani6re h imposer h Dantzig une obligation d&apos;ordre

g6n6ral, 1&apos;explication la plus plausible en est, h mon avis, qu&apos;une sp6ci-
fication des obligations de Dantzig aurait risqu6 de donner lieu h des

conclusions marquant une antith6se que le g6n6ral Haking vOulait

6viter., 11 convient peut-6tre de faire remarquer h ce propos qu&apos;il n&apos;existe

aucune terminologie consacr6e, en g6n6ral, pour les d6cisions judiciaires
portant.sur un r6glement d&apos;int6r6ts, non plus qu&apos;aucune terminologie sp6-
ciale aux affaires dantziko-polonaises n&apos;avait encore pu se former h

1&apos;6poque oii le g6n6ral Haking formula sa d6cision, la troisi6me qu&apos;il
ait rendue en sa qualit6 de Haut Commissaire. Par Femploi au point
(VIII) des termes &lt; to safeguard# au lieu de &lt; le g6-
n6ral Haking a pu vouloir donner h entendre que 1&apos;6tendue de Fobli-

gation serait pr6cis6e ult6rieurement, dans la mesure n6cessaire, par
les parties elles-m&amp;mesl lors de Yex6cution de la clause.

9. A 1&apos;5.ppui de la th6se que le point (VII) d6passe le domaine des

questions fe,rroviaires, on a ensuite all6gu6 qu&apos;en tout 6tat de cause,

les parties 6taient pr6tes h accepter une telle solution, soit qu&apos;elle ne

cr6e pas, en r6alit6, d&apos;obligations nouvelles h la charge de la Pologne,
soit que d4ns Fesprit des parties, elle ne faisait que donner force de loi

a ce que 1&apos;6quit6 impose de toute fagon.
je ne saurais me rallier h Fopinion suivant laquelle un engagement

tel que celui 6nonc6 au point (VII) incomberait 5, la Pologne en vertu

des trait6s ant6rieurs, soit en vertu du Trait6 de Versailles et de la corres-

pondance 6chang6e avant sa conclusion entre les Principales Puissances

alli6es et associ6es (Dantzig non partie contractante), soit en vertu de

la Convention de Paris (Dantzig partie contractante). Bien que le g6n6ral
Haking n&apos;ait pas manqu6 de r6sumer h plusieurs reprises dans ses d6-

,cisions les droits et devoirs r6ciproques des parties en vertu du Trait6

de Versailles et de la Convention de Paris, il n&apos;a jamais sugg6r6 que ces

trait6s imposent h la Pologne des devoirs generaux d&apos;ordre economique
vis-h-vis de Dantzig. Statuant sur les devoirs du Gouvernement polonais
dans la conduite des affaires, ext6rieures de Dantzig (d6cision du 17 d6-
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cembre ig2i), le g6n6ral Haking a reconnu que ledit gouvernement a

le droit de refuser de se conformer aux demandes de Dantzig toutes les
fois qu&apos;en s&apos;y conformant, il agirait contrairement aux int6r6ts impor-
tants de la Pologne. L&apos;accord de Varsovie dU 24 octobre ig?,i introduit
des restrictions analogues, notamment en ce qui concerne la mesure

dans laquelle la Pologne doit tenir compte des int6r&amp;ts dantzikois dans
:sa politique des tarifs douaniers (article 197, N&apos; 5, mach M6glichkeit#).
Il n&apos;est pas non plus d6montr6 que les int6r6ts 6conomiques de Dantzig
auraient 6t6 mieux sauvegard6s que c&apos;est le cas actuellement, si 1&apos;6tendue
des droits 6conomiques de la Ville libre vis-h-vis de la Pologne avait
-6t6 d6termin6e par les Trait6s de Versailles et la Convention de, Paris.
Dans ce cas, lesdits trait6s auraient sans doute exprim6 les obligations
juridiques de, la Pologne de fagon restrictive tout en ne laissant subsister,
A c6t6 d&apos;elles, aucun devoir moral. Parmi les propositions dantzikoises
visant h imposer h la - Pologne des obligations d&apos;ordre 6conomique,
pr6sent6es lors des n6gociations de Paris, la Conf6rence des ambassa-
-deurs n&apos;a.retenu que celle, reproduite h Farticle 37, qui vise 1&apos;6ventualit6
d&apos;une crise de ravitaillement,-en d&apos;autres termes, une conjoncture pr6sen-
tant des dangers du point de.vue de Fordre social et politique; et encore,
,cet article est-il con en des termes tr&amp;s vagues s&apos;engage h entrer en

n6gociations en vue de faciliter Les propositions 61imin6es
avaient en g6n6ral un caract&amp;re beaucoup plus modeste que ne I&apos;aurait
Ou un engagement d&apos;utiliser pleinement le port de Dantzig 7,z).

Aucune preuve n&apos;a 6t6 produite h l&apos;appui de Faffirmation que le
-point (VII), interpr6t6 comme d6passant le domaine du trafic ferro-
viaire, ne ferait quexprimer ce que les parties 6taient, h 1&apos;6poque, pr6tes
-a accepter comme une solution 6quitable. Elle semble d&apos;ailleurs sub-
stituer les tendances psychologiques des parties, 616ment essentiellement
instable, aux r6gles objectives de la jurisprudence relatives h Finter-
pr6tation des actes juridiques.

10. Ayant h proc6der h un r6glement d&apos;inthftS dans les conditions*
pr6vues par la Convention de Paris, le g6n6ral Haking s&apos;est vu oblige
d&apos;envisager, non seulement un certain nombre de solutions principales,
mais encore certains corollaires qu&apos;il y avait lieu d&apos;y joindre. C&apos;est ainsi
que les points (I) h (VI) contiennent, d&apos;une part, les solutions principales

22 Le droit de recours contre les d6cisions du Conseil du Port, accord6 h Dantzig
aux termes de Farticle 26, ne saurait are interpr6t:6 comme constituant une obligation
.h la charge de la Pologne. Voir les observations pr6sent6es par la d6l6gation dantzikoise
le 18 octobre ig2o, relativement au projet de convention 61abor6 par 10, Conf6rence des
ambassadeurs:

(4Nach der allgemeinen Bestimmung des Artikels 24 (actuellement 26) hat der
Rat die ihm im Interesse Polens obliegenden Verpflichtungen in freier Selbst-

verwaltung zu erfüllen vorbehaltlich des Appellationsrechts beider Staaten.
Les articles 74 et 75 formulant des devoirs, d&apos;ordre 6conomique ; la charge de la

Pologne envers Dantzig, .qui se trouvent dans le deuxi6me projet de convention soumis

par la ]Pologne : la Conf6rence des ambassadeurs, ont pour contre-partie les droits poli-
tiques pr6vus par le m6me projet au profit de la Pologne, droits beaucoup plus 6tendus

que ceux qui lui ont 6t6 en d6finitive reconnus. Du reste, I&apos;article 74 s&apos;exprime dans des
termes g6n6raux (dans la mesure la plus large possible int6r&amp;ts 16gitimes).
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sur lesquelles est bas6 tout le dispositif 23) et, d&apos;autre part, des corol-

laires se rattachant sp6cialement h l&apos;une des solutions principales, savoir:

celle par laquelle le contr6le, l&apos;administration et 1&apos;exploitation des chemins.

de fer du Conseil du Port furent attribu6s h la Pologne. 11 y a lieu

d&apos;analyser sommairement lesdits points.
Le premier point, d&apos;apr&amp;s lequel la propri&amp;6, le contr6le, l&apos;administra-

tion et 1&apos;exploitation de certaines voies ferr6es appartiennent au Conseil

du Port, est une application des articles 2o et 25 de la Convention de

Paris; le point (II), d&apos;apr6s lequel sont r6serv6s h Dantzig la propri6t6,
le contr6le, Fadministration et 1&apos;exploitation des voies ferr6es h 6carte-

ment 6troit et les tramways, etc., en est une de I&apos;article 21 (Farticle 2,5

ne sapplique pas aux biens restant la propriW de Dantzig). Le point
(III), d&apos;apr6s lequel la proprift6, le contr6le, Fadministration et Fex-

I

I ploitation des voies ferr6es restantes appartiennent h la Pologne, en est

encore une des articles 21 et 25, bien que le texte ne mentionne que
Farticle 25. Le point (IV). complke le nombre des solutions prin-
cipales, en statuant que le Conseil du Port confiera le contr6le, Fad-

ministration et 1&apos;exploitation de ses voies ferr6es, etc., h I&apos;Administration

des Chemins de fer polonais, et que le Conseil du Port sera propri-
6taire de la moiti6 du mat6riel roulant ayant appartenu au Gouverne-

ment allemand; il est sous-entendu que le Conseil du Port confiera

6galement h la Pologne le contr6le, Fadministration et 1&apos;exploitation de

ce mat6riel.
Le m6me point (IV) ouvre la s6rie des corollaires qui se rattachent

au transfert h l&apos;Administration polonaise du contr6le, etc., des voies,

ferr6es, etc., du Conseil du Port, en statuant que celui-ci sera repr6sent6
par troiS d6l6gu6s aupr6s de I&apos;Administration des Chemins de fer polonais,
qui s&apos;engagera (will engage) h faire tout son possible pour satisfaire aux

d6sirs, et aux besoins dudit Conseil. La n6cessit6 qu&apos;il y avait, dintro-

,duire un tel corollaire d6coule de ce que, sans lui, la Pologne n&apos;aurait

eu aucune obligation envers le Conseil du Port quant h la gestion des

voies ferr6es, etc., appartenant h ce dernier, la Convention de Paris

n&apos;envisageant pas 1&apos;6ventualit6 du transfert. Le point (V) qui, en vue

de l&apos;application future de I&apos;article 23, substitue. I&apos;Administration des

Chemins de fer polonais, au Conseil du Port comme l&apos;organe charg6
des actes vis6s h cet article, introduit par lh un coTollaire indispensable.
Car, h son deffaut, I&apos;article 23 aurait continu6 h n&apos;&amp;tre applicable que

Z3) Les solutions principales se rattachent aux articles 2o, 21 et 25 de la Convention

de Paris. En cc qui concerne sp6cialement la question du droit do proprift6.vis6 6. I&apos;article

25, les parties avaient seulement 6chang6 des vues contradictoires sur les modalit6s du

transfert, pr6vu A Farticle 107 du Trait6 de Versailles et ih Farticle 25 de&quot;la Convention
de Paris. Dans la lettre du 12 aoAt ig2i, par laquelle la Pologne soumettait les points
litigieux h. la d6cision du g6n6ral Haking, elle fit une r6serve expresse relativement aux

stipulations do I&apos;article 107 du Trait6 de Versailles. Or, le g6n6ral Haking n&apos;en a pas.
moins statu6 dans sa d6cision sur la questionm du droit de proprik6, cc qui amena.

Dantzig formuler dans sa lettre d&apos;appel dU 26 aofit 1921 et plus tard dans le Proto-

cole du jer d6cembre ig2i, une r6serve analogue h celle formul6e en son temps par la

Pologne.
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d&apos;apr6s ses propres termes 24). Introduit h son tour un corollaire&apos;indis-
pensable le point (VI) d&apos;apr6s lequel, d&apos;une part, Dantzig aura le droit
de d6l6guer un fonctionnaire de ses chemins de fer aupr&amp;s de l&apos;Administra-
tion polonaise pour Finformer des besoins de la Ville libre et des villes,
et villages situ6s sur son territoire, et, d&apos;autre part, la Pologne sengagera
(will engage) h faire face h ces besoins avec la m6me efficacit6 qu&apos;elle
mettra h subvenir aux besoins de son propre trafic. Car, h son d6faut,
aucune obligation de ce genre ne lierait la Pologne en ce qui concerne,
en - particulier, les voies ferr6es, etc., du Conseil du Port, Farticle ?,Z

de la Convention de Paris ne pr6voyant d&apos;accords suppl6mentaires que
pour la gestion -des chemins, de fer attribu6s h la Pologne en vertu des
articles 21 et 25. Du reste, il est apparu par la suite que la d6cision
ne contenait pas tous les corollaires n6cessit6s par le transfert h la Po-

logne du contr6le, etc., des voies ferr6es, etc., du Conseil du Port. Il
est notamment apparu que ce transfert exigeait.comme corollaires la.
conclusion de certains arrangements entre la Pologne et le Conseil
du Port, organe ind6pendant aussi bien vis-h-vis des deux parties que
du Haut Commissaire.

Il n&apos;y a rien dans les points J) h (VI) qui sorte du domaine des

questions ferroviaires soumises au g6n6ral Haking 25).
11. Le point (VII) constitue-t-il, lui aussi, un corollaire aux solutions

principales de la d6cision?
Dans son premier consid6rant, le g6n6ral Haking affirme tr&amp;s

6nergiquement que toute sa d6cision est bas6e sur ce principe fonda-
mental que le Conseil du Port est Forgane appropri6 pour administrer
et traiter les affaires relatives au port et h l&apos;usage du port et qu&apos;il faut,
par cons6quent, maintenir ledit Conseil -dans 1&apos;exercice de ses droits,
conform6ment h la lettre et *h l.&apos;esprit de la Convention de Paris. Il
est frappant qu-abstraction faite du point (VII), la seule clause du

dispositif qui tienne compte de ce principe est celle du point (IV) portant
que le Conseil du Port sera repr6sent6 aupr6s de l&apos;Administration des
Chemins de fer polonais et que cette derni&amp;re s&apos;engagera h remplir cer-

taines obligations dans la gestion des voies ferr6es, etc., du Conseil du
Port. Or, cette clause ne pouvait manifestement suffire h elle seule pour
remplacer les dispositions de Farticle 26 de la Convention.- qui 6taient
devenues sans application par la force de la d6cision - portant que le
Conseil du Port doit assurer le d6veloppement et l&apos;am6lioration de ses.

voies ferr6es, ensemble avec les autres voies de communication du port,
afin de faire face au trafic d&apos;importation et dexportation h destination ou

en provenance de la Pologne. Car, au cas oii, conform6ment h la,
lettre de Farticle 26, le Conseil du Port assurerait lui-m6me la gerance
de ses chemins de fer, l&apos;observatibn de cet article comporterait une

&apos;24) 11 paraltrait que le point (V), s&apos;appliquant uniquement h la premi6re phrase
du premier alin6a de Particle 23, laisse subsister telle quelle la deuxi phrase du m6me
alin6a. Les parties semblent avoir compris la d6cision autrement.

25) Abstraction faife cependant du transfert du droit de propriW non sollicit6 par
les int6ress6s, dont il est fait mention plus haut.
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initiative constante, non seulement de la part de ses autres services,
mais encore de cellede son Administration des chemins de fer. Du

moment que cette derni6re disparait, Fobligation d&apos;initiative que la

Convention impose au Conseil du Port devient pour autant sans sujet,
A moins qu&apos;elle ne 8oit, h son tour, mise h la charge de la Pologne. On

peut 6videmment objecter qu&apos;il 6tait inutile de pr6voir formellement

une telle substitution, attendu que la Pologne est elle-m6me int6ress6e

A tout effort pour faire face aux besoins de son propre trafic. Mais,
d&apos;autre part - ce qui n&apos;a pas 6chapp6 h l&apos;attention du g6n6ral Haking -,
cet int6r&amp;t pouvai diminuer h Favenir, notamment dans le cas oii la

Pologne ouvrirait d&apos;autres ports sur la Baltique. M6me sans supposer

aucune politique arr6t6e h cet effet de la part du Gouvernement polonais,
on pouvait facilement imaginer que dans une telle hypoth&amp;se, Finitiative

de I&apos;Administration polonaise des Chemins de fer viendrait h d6cliner

et h se montrer inf6rieure h celle. qu&apos;aurait eue le Conseil du Port dans

les m6mes. circonstances (Fouverture d&apos;un nouveau port aurait naturelle-

ment provoqu6 des efforts particuliers de la part du Conseil du.Port).
Sous peine de diminuer la capacit6 de concurrence du port de Dantzig
A Favenir par rapport h ce qu&apos;elle pouvait &amp;tre dans 1&apos;hypoth&amp;se oil le

Conseil du Port exploiterait lui-m&amp;me ses chemins de fer&apos;, le g6n6ral
Raking 6tait logiquement forc6 d&apos;imposer. h la Pologne une obligation
d&apos;activite&apos;.

La mani&amp;re sommaire dont a W r6dig6e la proposition principale
du point VII (will engage to make full use of the Port of Danzig) laisse

croire que Fauteur n&apos;a, pas attach6 d&apos;impqrtance h sp6cifier la port6e
de Fobligation 6nonc6e. Il semble que ce qui se trouvait au premier
plan dans Fesprit du g6n6ral Haking en r6digeant ce point a R6 formuM

dans la proposition relative de la phrase qui affirme et souligne que
Factivit6 vis6e devra se produire m dans 1&apos;hypoth6se indiqu6e
(whatever other ports she [c&apos;est4L-dire #Poland))] may open in the

future on the Baltic coast). Un examen grammatical de la clause d6-

montre que dans Fesprit de Fauteur, cette activit6 ne manquera pas
de se produire dans tous les cas torabant en dehors de cette hypoth6se.
Ce sera, en 1&apos;esp&amp;ce, pour Fune ouTautre de deux raisons. Oubien la

Pologne est d6jh li6e par un engagement formel qui ne porte cepen-
dant pas sur les cas couverts par I&apos;hypoth6se, ou bien elle ne manquera

pas, h lavenir, de manifester Factivit6 en question, dans les cas non

couverts par I&apos;hypoth6se. Etant donn6 que la, Pologne Ti&apos;6tait ant6-

rieurement li6e par aucun engagement formel dutiliser pleinement
le port de Dantzig, la conclusion s&apos;impose que c&apos;est h la&apos; deuxi&amp;me
raison que le g6n6ral Haking a ob6i.

Il s&apos;agit ici des accords que Dantzig et la Pologne devaient conclure

en ex6cution de Farticle 22 z6). En effet, bien qu&apos;aux termes de Farticle 22,

z6). Lors de le-4.rs n6gociations ant6rieures et post6tieures h la d6cision, les parties
-ont compris les termes, de I&apos;article 22: &lt;(int6r6ts de la population locale)) dans un sens

large, comme d6signant, selon les circonstances, ceux de la Ville libre, en g6n6ral. Voir,
&apos;entre autres: &lt;(Zusammenstellung der ersten Verhandlungspunkte fiir-die Danzig-Polnische
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ces accords ne devaient porter que sur la gestion des chemins de fer
situ6s sur le territoire de Dantzig et attribu6s h la Pologne, le projet
d&apos;accord relatif h la gestion des chemins de fer, transmis au g6n6ral
Haking, fait apparaitre que la Pologne 6tait pr6te h assumer 6galement
des obligations en ce qui concerne les chemins de fer polonais en dehors.
du territoire de Dantzig, de m6me que des obligations concernant la

gestion ferroviaire en g6n6ral. Le g6n6ral Haking a dfi tenir compte
du fait que les parties avaient 61abor6 un projet d&apos;accord aux termes

duquel I&apos;Administration des Chemins de fer polonais accorderait h.

Dantzig des avantages de tarifs et autres pour lui peimettre de soutenir
la concurrence des ports 6trangers, concurrence qui ne portait pas
seulement sur le commerce polonais, mais aussi sur le transit par terri-
toire polonaiS 27). D&apos;autre part, ces dispositions ne couvraient pas n6ces-

sairement 1&apos;hypOth&amp;se de Fouverture par la Pologne d&apos;autres ports sur

la c6te balte. Dans ces conditions, afin d&apos;assurer h Farticle 26 son plein.
effet, il s&apos;imposait d&apos;ajouter un corollaike a cette partie de la d6cision

par laquelle le contr6le, etc., des chemins de fer, etc., du Conseil du
Port sont transf6r6s h la Pologne. En somme, et bien qu&apos;il, soit fort

possible que le g6n6ral Haking n&apos;en ait eu lui-m6me qu&apos;une We tr6s,

imparfaite, le point (VII) vise, selon moi, le but d&apos;assurer h Farticle 26,
son plein effet, le g6n6ral Hak&apos;ing ayant en m6me temps, dans la r6daction
de son texte, 6t,6 influenc6 par le contenu de certaines dispositions du

projet d&apos;accord susmentionn6.
Le point VII doit donc, h mon avis, 6tre consid6r6, au m6me titre

que les dispositions pr6cit6es, comme un corollaire de la solution princl-
pale qui transf&amp;re le contr6le, etc., des chemins de fer, etc., du Conseil
du Port h la Pologne.

12. Wme en admettant que le point (VII) constitue ainsi, dans
son essence, un corollaire h la solution principale qui transf6rait h la.

Pologne le contr6le, etc., des chemins de fer, etc., du Conseil du Port,
on peut objecter que toute disposition g6n6rale relative h l&apos;utilisation.
du port perdrait sa valeur pratique si elle devait 6tre confin6e dans le,
seul dom&apos;aine des questions ferroviaires. Comme ce n&apos;est qu&apos;en pr6sence
de la n6cessit6 la plus absolue que la jurisprudence interpr6tera une

d6cision judiciaire comme portant sur des questions non soumises L
la d6cision -z8) du jiige, cette objection n&apos;est valable que si l&apos;on peut

Eisenbahnkommission, Danziger Standpunkt: Vereinbarungen über Sicherung der
örtlichen Bevölkerung (Tarifbildung, Wagenstellung, Geld- und Sprachenfragen) würde-
Polen nach Artikel 22 der Konvention sowieso mit Danzig zu treffen haben.

27) Le projet de convention dantzikois pr6sent6 h la Conf6rence des ambassadeurs.
:k Paris, en ig2o, article IV (chemins de fer), paragrapheS 2 et 5, contenait d6jh des clauses.

analogues.
28) Il est indiff6rent si le g6n6ral Haking est a116 ou non ultra petita; le Haut Com--

missaire pourra le faire 46gitimement, sinon dans les d6cisions de droit strict, du moin&amp;

dans les d6cisions portantr d&apos;int6r6ts conform6ment la Convention de Paris.

Ici, il West pas non plus int6ressant d&apos;examiner si le g6n6ral Haking est a116 au delh de,

sa comp6tence (ultra vires). La comp6tence formelle du Haut Commissaire de s&apos;6carter-
de Finterpr6tation litt6rale de la Convention de Paris est indubitable (le remMe est I&apos;appel
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prouver qu&apos;il est logiquement impossible de limiter 1&apos;6tendue de l&apos;obli-

gation dutiliser un port au seul domaine du trafic ferroviaire. Or,
abstraction faite de ce qu&apos;il est 6galement fort difficile de d6finir le do-

maine dit g6n6ral, dans les limites duquel le point (VII) s&apos;appliquerait
selon Fautre th6s - l&apos;utilisation vis6e audit point est toujours limit6e

dans un sens ou un autre - cette incompatibilit6 logique n&apos;existe pas.
S&apos;il est vrai que le terme &lt;(port# d6signe un territoire destin6 h une

utilisation d6termin6e (et la Cour permanente de justice internationale,
dans son avis consultatif No ii, a insist6 sur cet aspect de la notion du

&lt;(port# 29), il est, me semble-t-il, tout h fait conforme h la logique de

-dire que ce territoire est utilis6 par le pays continental auquel il sert

de d6bouch6 sur la mer pour les fins d&apos;un trafic d6termin6: trafic ferro-

viaire, trafic par camions, navigation fluviale ou a6rienne (10, naviga-
tion maritime ne compte pas du moment que l&apos;utilisation envisagee
est celle - effectu6e par le pays continental, tributaire du port). Et si,
d&apos;autre part, adoptant un point de vue l6g6rement diff6rent, on conq6it
le terme &lt;(port# comme d6signant le lieu otL se r6alise le libre acc6s h la

mer, il d&apos;apr6s moi, 6galement conforme h la logique de dire que
le port est utilis6 pour un trafic d6termin6, car cela revient h dire que
le paysl ayant son acc6S h la mer par le port, profite de cette possibilit6
A Faide d&apos;un moyen de communication donn6: par voies ferr6es, par
routes, par voies fluviales- ou par Fair.

Rien, en bonne logique, n&apos;emp&amp;che donc que la Pologne ne s
I

engage
A utiliser le port de Dantzig pour une sorte de trafic d6termin6 (les nuances

sens 6tant laiss6es de c6t6), ni qu&apos;elle ne s&apos;engage h le faire pleinement,
ni qu&apos;elle ne s&apos;engage h le faire, m6me en ouvrant d&apos;autres ports, d&apos;autres

&lt;(poumons# sur la c6te balte.
Comme il appert des documents transmis au Haut Commissaire

la Pologne a, lors des n6gociations entreprises en ex6cution de Farticle 22

de la Convention de Paris, insist6 sur le fait que les communications

ferroviaires par le port de Dantzig constituaient son libre acc6s h la mer30).
.Il se peut que dans un

- avenir plus ou moins lointain, les chemins de fer

:soient remplac6s par des moyens de communication sans rail. Nous.

au Conseil de la Socift6 des Nations qui statuera sur le fond, sans renvoyer la d6cision).
Rne faut pas&apos;confondre la situation du Haut Commissaire, instance judiciaire permanente
et li6e h tr peu de r conventionnelles (ler du ii juin 1925 h part avec

celle d&apos;un arbitre nomm6 pour une affaire ou une cat6gorie d&apos;affaires d6termin6e).
29) La Cour dit, entre autres, pages 40-41 (le texte anglais faisant foi):

((Besides the fact that the expression ((the port of Danzig)) conveys, as ordi-

narily used, the notion of a territorial and topographical entity, both the Paris

Convention and the Warsaw Agreement use in several instances the expression:
((dans le port)) in the opinion held by the contracting Parties in 1921 the port
of Danzig is regarded as a territorial area Iving within the territory of the Free City.))
Il reste entendu que la signification du terme ((port of Danzig sera susceptible de

changer en relation avec le contexte..

30) Voir, entre autres: ((Expose of the questions at issue between Poland and the

Free City of Danzig)), annex6 la note polonaise du 12 ao 1921 (certaines voies ferr6es

((effect Poland&apos;s free Access to the sea)), une certaine ligne principale (dorms Poland&apos;s
0

-free. access to the sea)
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ignorons les termes des probl6mes qui se poseront alors. M&amp;me s&apos;il y
a lieu d&apos;appliquer l&apos;id6e fondamentale exprim6e au point (VII) aux

nouveaux cas d&apos;esp&amp;ce, les pr6cisions qu&apos;iI convient d&apos;apporter h cette
We seront tout autres que lorsqu&apos;il s&apos;agit du trafic ferroviaire. Aurait-il
,6t6 6quitable, h 1&apos;6gard des parties int6ress6es, de chercher h r6soudre
d&apos;ores et d6j h ces probl&amp;mes non. encore n6s 11 semble que non. Les-
conventions internationales qui imposent aux Etats l&apos;observation de
certaines r6gles g6n6rales de conduite sont, d&apos;ordinaire, interpr6t6es
de mani6re h limiter les engagements pris aux probl6mes qui s&apos;6taient

d6jh pos6s dans la pratique lors de la conclusion de la Convention en

question.
D&apos;autre part, si le g6n6ral Haking avait r6p6t6 express6ment au

point (VII) que ce point, comme le reste de la d6cision, ne s&apos;6tend qu&apos;aux
questions ferroviaires, il aurait pu provoquer un malentendu dans le
sens que son intention avait 6t6 de r6server h la Pologne le droit aussi
bien juridique que moral de ne pas faire usage du port de Dantzig h
1 aide d&apos;autres moyens de communication ou pour d&apos;autres genres de

trafic, alors qu&apos;en r6alit6, Fintention du g6n6ral Haking a 6t6 uniquement
de laisser ces questions, sans reponse.

13. J&apos;arrive donc h la conclusion que le champ d&apos;application de

Fobligation 6noncee au point (VII) se trouve limit6 aux questions
ferroviaireS 31).

14. Examinons maintenant la question de la nature juridique.de
l&apos;obligdtion 6noncee au point (VII).

Le texte est caract6ris6 par la pr6sence de 1&apos;expression &lt;(engage to
make&gt;&gt; au lieu de ((make)&gt;. La question se pose de savoir si la pr6sence
de cette expression donne au texte, ou implique, une signification autre

que celle qui r6sulterait de Femploi du seul mot ((make)&gt;. 11 y a lieu de

rappeler ici le principe d&apos;interpr6tation si souvent appliqu6 dans la juri.s-
prudence, qu&apos;h d6faut de preuve contraire, l&apos;introduction de termes

apparemment inutiles est cens6e modifier la signification du texte 3z).
L&apos;expression #engage to# est employ6e quatre fois dans la d6cision.

je ne me propose toutefois pas d&apos;entrer dans une analyse de tous ces

cas, 6tant donn6 que la m6me formule peut couvrir des intentions
diff6rentes selon le contexte et la sui&apos;te des Wes. En particulier, il n&apos;est

pas exclu que 1&apos;expression,pr6cit6e ait une autre signification au point
(VIII) qu&apos;au point (VII).

Interpr6t6s litt6ralement, les termes ((engage to make)) sugg6rent
que la d6cision impose ici h la Pologne une obligation non pas de faire
telle ou telle chose, mais de prendre Fengagement de faire telle ou telle
chose.. La diff6rence est 6videmment consid6rable. Le fait que les parties

31) Dans son avis consultatif No ii (page 23), la Cour permanente de justice inter-
nationale d6clare que la d6cision ne saurait d&apos;aucune mani6re 6tre appliqu6e aux questions
postales.

32) Par exemple, le Tribunal d&apos;arbitrage de La Haye, statuant dans I&apos;affaire des
p6cheries de I&apos;Atiantique du Nord, dit: ((Words in a document ought not to be con-

sidered a§ being without any meaning if there is not specific evidence to that purpose.*0
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ont conclu, les 23 septembre et 24 novembre 1921,. une s6rie d&apos;accord,

suppl6mentaires, portant, entre dutres, sur Futilisation commerciale,

du port de Dantzig, est sans doute de nature h fortifier la th6se que le

point (VII) a 6t6 conqu par le g6n Haking h Finstar d&apos;une clause

conventionnelle - remarquez qu&apos;au point (X), la d6cision est expresse
ment qualifi6e d&apos;&lt;(interpr6tation)) de la Convention de Paris - et que le

point (VII) n&apos;a, par cons6quent, que le caract&amp;re d&apos;un pactum de contya-7

hendo. 11 est toutefois possible de donner une explication raisonnable
de la pr6sence au point (VII) des mots cit6s sans se livrer h une inter-

pr6tation litt6rale 61aguant tellement la nature de Fobligation impos6e
h la Pologne.

En effet, si Femploi de termes sugg6rant I&apos;Wed&apos;un engagement
h prendre par la Pologne a pu se recommander h Fesprit du g6n6ral-
Haking, c&apos;est que plus ou moins inconsciemment, il a senti la n6cessit&amp;

de s&apos;en remettre aux parties int6ress6es elles-m&amp;mes du soin de pr6ciser
le contenu. du point (VII). Une remarque analogue a d6jA 6t6 faite

Foccasion de Femploi des mots #engage to safeguard# au point (VIII).
Quoi qu&apos;il en soit, 1&apos;emploi, au point (VII), des mots &lt;(engage to make)).

au lieu de ((make)) s&apos;explique du moment que l&apos;on consid&amp;re le point (VII)
comme 6nongant une r6gle de conduite volontairement incomplke
et qui ne pouvait m6me 6tre pr6cis6e post6rieurement quavec la colla-

boration de FEtat souverain, sujet de Fobligation. Des obligations de

cette nature se rencontrent aussi bien dans le droit international non

6crit (libell6es ((responsabilit6 des Etats))) que dans les trait6s. L&apos;emploi
du terme ((Government# au lieu de ((Railway&apos; Administration)&gt; cadre

parfaitement avec le caract6re ainsi attribu6 h Fobligation impos6e par
le point (VII).

Le point (VII) ne d6finit Fobligation impos6e qu&apos;en indiquant le

r6sultat vis6 ou, mieux, la fin h laquelle doivent tendre les actes dil-

Gouvernement polonais.r L&apos;expression ((full use)&gt; indique un 6tat de fait

dont 1&apos;existence equivaut. h Faccomplissement de Fobligation impos6e:
h la Pologne. Le point (VII) n&apos;a pas, en r6alit6, le caract&amp;re d&apos;une r6gle
de conduite indiquant-directement Facte ou les actes h&apos;accomplir. La.

forme dans laquelle le point (VII) est conq laisserait croire que le Gou-

vernement polonais utilise le port de, Dantzig, ce point lui ordonnant

de Futiliser d&apos;une mani6re d6termin6e. Or, ce n&apos;est gu&amp;re, ni dans le

sens de la Convention de Paris ni dans la pratique, le Gouvernement

polonais qui utilise le port de Dantzig. Autre.chose est que celui-ci

peut, par ses actes, favoriser ou d6courager Futilisation de ce port par-
les personnes qui vraiment en font usage, c&apos;est-h-dire les commer
les armateurs, etc. Le point (VII) ne d6termine pas les mesures qui
devront 6tre prises par le Gouvernement polonais, et ne pouvait pas les.

d6terminer. Le Gouvernement polonais doit forc6ment rester maitre

de choisir entre les diff6rentes mani6res de proc6der qui seraient sus-

ceptibles de mener h la fin vis6e. Inversement, la simple constatation

du fait que le port de Dantzig nest pas pleinement utilis6 ne permettrait
pas de d6terminer 5. quelle branche de Factivit6 du., Gouvernement
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polonais il faudrait attribuer ce d6faut; car ce ne serait pas par suite

de tel ou tel acte ou omission d6termin6s de la part de la Pologne que
le port de Dantzig ne serait pas pleinement utilis6. Quelle que soit

l&apos;importance d&apos;un tel acte ou omission, c&apos;est par suite d&apos;un ensemble
indkermin6 d&apos;actes ou d&apos;omissions de la part de la Pologne que, le cas

kh6antl ledit 6tat de choses aura 6t6 cr66.

En somme, Fobligation 6noncee au point (VII) 6voque la responsa-
bilit6 incombant, en vertu des trait6s ou du droit international non

6crit, aux Etats dans les cas oii ceux-ci sont libres de choisir -entre les

diff6rentes mani&amp;res de proc6der pour 6viter que Fkat de fait postul6
par la r6gle en question ne vienne h 6tre troubl6 et, le cas 6ch6ant, de
d6terminer eux-memes, en tant qu&apos;Etats souverains, les mesures 5.

prendre afin de r6tablir cet 6tat de fait 33). Seuloment, dans le syst6me
conventionnel dantziko-polonais, la nature de Fobligation n&apos;est pas
exactement la m&amp;me que dans le droit commun. D&apos;apr&amp;s celui-ci, le
tribunal peut, dans certains cas, imposer 1&apos;ex6cution sp6cifique de l&apos;obli-

gation 34) et, en d&apos;autres cas, imposer une r6paration appropri6e, le

plus souvent sous forme de dommages-int&amp;fts, et, h d6faut d&apos;ex6cution
ou de r6paration, la rupture diplomatique, peut-6tre m6me des repre-
sailles, peuvent ftre 16gitimes. 11 en est, sous plusieurs -aspects, autre-

ment dans le syst6me des relations dantziko-polonaises. En vertu. du
Trait6 de Versailles et de la Convention de Paris, le Haut Commissaire
et le Conseil de la Socift6 des Nations sont des instances judiciaires
permanentes. Ce sont les seules instances compkentes, sauf le cas o-h
la Soci6t6 des Nations aurait autoris6 le recours h un autre tribunal 35). Si

Dantzig ou la Pologne venaient h manquer a leurs obligations mutuelles,
aucune des parties ne pourrait recourir h la rupture des relations diplo-
matiques ni h des repr6sailles. Dans cet ordre d&apos;id6es, le Conseil de la

Soci6t6 des Nations a investi le repr6sentant de la SociW, le Haut

Commissaire, de certains pouvoirs Ih Feffet de pr6venir ou de reprimer
toute action directe 36). Dautre part, ni le Haut Commissaire ni le

Conseil ne peuvent imposer de r6paration p6cuniaire ou autre h la partie
ayant contrevenu a une prescription du genre de celles vis6es plus haut,
m6me si Ykat de fait constituant Finfraction h Fobligation en question

33) Le meilleur expos6 du probMme que je connaisse a 6t6 donn.6 par D. Anzilotti

dans son ouvrage Teoria generale della 7esponsabilit2i dello Stato, Florence 1902, pages

144-152.

34) Les obligatious internationales dont le tribunal peut imposer 1&apos;ex6cution sp6cifique
ne forment qu&apos;une cat6gorie relativement restreinte. Abstraction faite de ce que tr

souvent 1&apos;ex6cution sp6cifique ne pr6sente pas suffisamment d&apos;int6rft pour la partie 16s6e,
cette esp6ce de r6paFation n&apos;est gu applicable 6. 1&apos;6gard d&apos;Etats souverains qu&apos;au cas

oii I&apos;o porte sur un acte ou une omission exactement sP6cifi6s.
35) Telle est la th6orie, semble-t-il, de la Socift6 des Nations invalidant tout

accord que les parties concluraient en - vue d&apos;instituer une autre instance pour des cas

particuliers, th6orie fond6e sur le caract6re obligatoire de Yarticle 39 de la Convention

de Paris.

36) Voir rapport adopt6 par le Conseil de la Socift6 des Nations le 13 mars 1925

(document C. 18q. 1925. 1 on Journal Officiel, avril 1925, pages 08-469, 562-564).
Z. ausl. 6ff. Recht u. V61kerr. Bd. 3, T. 2: Urk,
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est 6tabli 37). 11 est, en effet, 6vident que les relations mutuelles entre

la Pologne et Dantzig ne peuvent 6tre r6gl6es par des autorit6s tierces

que dans une mesure limit6e, et que le syst6me cr66 par le Trait6 de Ver-

sailles et la Convention de Paris suppose une collaboration continue

des deux parties inspir6e du sentiment d&apos;une communaut6 d&apos;inthfts.

Dans Fesprit du Trait6 de Versailles et de la Convention de Paris, le

recours au Haut Commissaire et au Conseil de la Socift6 des Nations

a pour but principal dWiter autant que possible que la collaboration

des deux Parties ne se heurte h un point mort 38), les dispositions de la

Convention de Paris imposant aux parties l&apos;obligation de conclure entre

elles des arrangements sur toutes les questions qui touchent leurs re-

lations mutuelles (voir h cW d&apos;un certain nombre de stipulations par-
ticuli la disposition g6n6rale de I&apos;article 38 de la Convention de Paris).

Quel serait donc, dans le cas d&apos;un diff6rend au sujet de Fobser-

vation du point (VII), Fobjet de la d6cision du Haut Commissaire ou du

Conseil de la SociR6 des Nations (ce dernier statuant, dans 1&apos;esp6ce,
conform6ment h son r6glement ordinaire) 11 est. 6vident que ces in-

stances judicialres pourront constater, le cas 6ch6ant, que le Gouverne-

ment polonais ne fait pas plein usage du port de Dantzig dans le sens

-du point (VII). Elles auront alors, dans le langage du Statut, de la

Cour permanente de justice internationale, statu6 sur la r6alit6 d&apos;un

etat de fait qui, s&apos;il est 6tabli, constitue la violation. de l&apos;obligation 6nonc6e
au point (VII). Elles auront, le cas 6ch6ant, affirm6 d&apos;e nouveau le point
(VII) 39). Mais est-ce que ces instances judiciaires pourront aller plus
loinet notamment indiquer le rem h apporter h la situation? Etant

donn6 que la r6paration p6cuniaire est exclue dans Fesp6ce, le seul

Tem6de qui reste serait d&apos;enjoindre h la Pologne de prendre telles ou

telles mesures ou cat6gories de mesures, ou de r6voquer certaines mesures

d6termin6es ou s&apos;en abstenir h l&apos;avenir. A mon avis, une telle comp&amp;
tence n&apos;appartiendra pas au Haut Commissaire et au Conseil de la

Socift6 des Nations statuant sur le point (VII), et cela en raison du

caract6re particulier d6j h indiqu6 du.: point (VII). Le point (VII) 6nonce

d&apos;une mani&amp;re indirecte une r6gle g6n6rale de conduite. Les instances

37) En ce qui concerne les r6clamations au nom de particuli.ers, la situation est autre.

La th d6velopp6e dans le texte trouve son appui, d&apos;une part, dans le caract6re donn6

A la comp6tence du Haut Commissaire et du Conseil de la Soci6t6 des Nations par le

Trait6 de Versailles et la Convention de Paris, d&apos;autre part, dans le caract g6n6ral
des relations dantziko-polonaises.

38) Voir la lettre adress6e par le g6n6ral Haking au Secr6taire g6n6ral de la Socift6

des Nations, le ii novembre ig2i, relative I&apos;Accord sign6 A Varsovie le 24 octobre ig2i:

-&lt;IThere is no doubt that both the articles referred to above (c.a.d. article 103 du Trait6

de Versailles et article 39 de la Convention de Paris) are priMarily,,intended to prevent
an impasse occuring in the relations between th&amp; two Governments to the disadvantage
of both.#

39) Dans son rapport adress6 au Conseil de la Socift6 des Nations le 28 novembre

1924, le Haut Commissaire Mac Donnell s&apos;exprime ainsi: ((It will be sufficient to re-affirm

the decision.... I should decide on a simple affirmation of the decision. Toutefois&apos;,

Dantzig ne pr6tendait pas alors que la Pologne efit d6j h commenc6 de favoriser Gdynia aux

d6pem de Dantzig.

http://www.zaoerv.de
© 1933, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


A. Rechtsprechung. Entscheidungen internationaler Gerichte 115

judiciaires n&apos;auront pas compkence pour&apos;se substituer h Fauteur de
Ia d6cision en y apportant des pr6cisions qui en changeraient le caract&amp;re

fond en cOmble. Les instances judiciaires ne pourront pas ajouter
au point (VII) ce qu&apos;il ne contient pas effectivement 40). Le point (VII)
ne donne pas prise h cette activit6 des instances judiciaires qui consiste

.h-imposer h Ia partie perdante de s&apos;ex6cuter d&apos;une mani6re d6termin6e

qui n&apos;a du reste, comme il vient d&apos;&amp;tre dit, qu&apos;une application
limit6e- sur- le plan international). Autre chose est que selon Fkat des

n6gociations qui auront eu lieu entre les parties et celui des d6bats judi-
ciaires, le Haut Commissaire ou le Conseil de Ia Socik6 des Nations

pourront, le cas 6ch6ant, h Faide d&apos;une nouvelle d6cision 6dictant une

nouvelle r6gle, pr6ciser le contenu du point, (VII). Ce n&apos;est donc qu&apos;avec
Ia collaboration des parties et en particulier celle de Ia partie oblig6e,
que Ia jurisprudence du Haut Commissaire et du Conseil de Ia Socik6
des- Nations pourra arriver, le cas 6ch6ant,. h donner plein effet pratique
- Fobligation 6nonc6e au point (VII). Cela n&apos;emp6che pas que,les in-
stances judiciaires, sans sortir de leur r6le, puissent indiqper certaines

cat6gories de mesures susceptibles de contribuer h Fkablissement d&apos;un
,6tat de fait par lequel sera donn6 effet h Fobligation enoncee au point
(VII). La partie b6n6ficiaire de Fobligation, Dantzigl doit; s&apos;il est

possible, en effet, indiquer certaines mesures propres, a son avis, a
r6tablir 1&apos;6tat de plein usage qui est suppos6 faire d6faut, Ia Pologne
T-estant libre de pr6f6rer d&apos;autres mesures menant aux m6mes.fins.
Or, il se peut que de telles mesures ne pourront 6tre indiqu6es, auquel
cas, les instances judiciaires se borneront h constater purement et simple-
ment. Finfraction. L&apos;affaire ressortira alors aux organes politiques de
Ia Soci6t6 des Nations, et le Haut Commissaire, dans son r6le de conci-
.liateur en est un 41).

L&apos;obligation au point (VII) est, dans son domaine, d&apos;ordre g6n6ral
et absolu. Aux termes du point (VII), Dantzig&apos;est autorisee a agir
aussit6t que le Gouvernement polonais ne fait pas, dans le sens dudit

point, plein usage du port de Dantzig. II reste entendu qu&apos;il sera touj ours
loisible au Gouvernement polonais de prouver que 1&apos;6tat de fait invoque
par Dantzig ne lui est pas imputable. Notamment, Ia Pologne sera

toujours admise a prouver que si les services gouvernementaux polonais
n&apos;utilisent pas pleinement le port de Dantzig, cela est d-ft h Ia. libre
activit6 de particuliers Polonais ou 6trangers (sous r6serve des r6gles

40) Dans sa d6cision du 29 avril 1923, le Haut Commissaire MacDonnell fait ressortir

,qu&apos;un arr6t judiciaire n&apos;empi pas sur Ia souverainet6 de Ia Pologne en constatant

l&apos;obligation de Ia Pologne d&apos;accomplir tel acte d6termin6. Dans sa lettre au Secr6taire

gde Ia Soci6t6 des Nations, en date du 4 juin 1923,.il affirme le principe que le Haut

Commissaire est comp6tent pour d6cider #whether Danzig has a right under an agreement
from the enjoyment of which she is debarred by an act defined by the Polish Government
as one of internal administration#. Mais, dans 1&apos;esp6ce, l&apos;obligation. de Ia Pologne ne

porte pas sur un acte dkermin6;elle ne saurait non plus kre consid6r6e comme viol6e

par tel acte ou omission dftermin (voir le texte).
41) Cf. 1&apos;expression employ6e par le Haut, Comrhis8aire MacDonne&quot;11 dans sa d6cision

dU 29 avril 1923: #Should, however, the interests&quot;&apos;of: the Free City be prejudiced by such

policy it would then become a matter of interest to the League of Nations.))

8*

http://www.zaoerv.de
© 1933, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


i16 V61kerrecht

g6n6ralement reconnues qui rendent responsables les Etats pour les

actes &amp; leurs ressortissants).
15. Examinons enfin Ia question de savoir quel sera Feffet juridique

de Fobl,igation 6nonc6e au point (VII) dans le cadre ci-dessus trac6

de 1&apos;6tendue et de Ia nature de cette obligation. Du moment que dans

cet ordre.d&apos;id6es, le Haut Commissaire n&apos;a pas pos6 de questions pr6cises
au Comit6, je n&apos;entrerai pas dans de longs d6veloppements qui risque-
raient d&apos;6tre inutiles.

Les articles de Ia Convention de Paris dont Ia d6cision constitue

l&apos;application traitent les questions ferroviaires non pas tant du point
de vue do Ia technique et de l&apos;administration des chemins de fer, que du

point de vue de l&apos;int6r&amp;t 6conomique et politique qui se rattache

au trafic ferroviaire. Pour limit6 qu&apos;i1 soit aux questions ferroviaires,
le point (VTI) n&apos;oblige pas Ia Pologne uniquement par rapport h Ia.

gestion ferroviaire tarifaires et autres); il Foblige en ce qui
concerne tout le trafic ferroviaire cOnstituant le &lt;(full use# du port de

Dantzig. 11 est vrai que-les mesures tarifaires et autres relevant de Ia

gestiOn&apos; ferroviaire sont normalement les mesures les plusaptes h assurer

Vaccomplissement de lobligation 6tablie par le point (VII). Les dis-

positions de I&apos;Accord ferrovialre du 24 novembre 1921 relatives h ]a

politique tarifaire 42),.h la.fourniture de wagons 43), etc., ainsi que cer-

-dispositions des deux accords intervenus.entre Ia Pologne et le

Conseil -
du Port, en date du m&amp;me, j our, constituent des mesures tr6s,

importantes dex6cution du point (VII) 44). Mais, toute politique de Ia.

part du Gouvernement polonais qui tendrait h r6duire Futilisation du

port de Dantzig en ce qui concerne le trafic ferroviaire vis6 au point
(VII) irait h Fencontre de Fobligation 6nonc6e au point (VII), pour

autaRt qu&apos;annulant I&apos;effet des dispositions de I&apos;Accord du 24 novembre

1921, elle aboutirait effectivement h une rMuction de l&apos;utilisation du

port de Dantzig. D&apos;autre part, il faut tenir compte. de ce que le point
(VII), imposant Ia pleineutilisation du port en ce qui concerne le trafic

ferroviaire: de Ia Pologne, ne vise, conform6ment h Farticle 26, dont il

constitue une application, que le trafic d&apos;importation et d&apos;exportation
h destination ou en provenance de Ia Pologne. Le transit n&apos;entre pas
en ligqe de compte ni h Farticle 26 ni au point (VII).

11 sagit et h FartiCle 26 de Ia Convention de Paris et au. point (VII),
du trafic ferroviaire en tant que transport de marchandises. Aucune

obligation n&apos;existe donc h Ia charge de Ia Pologne, en vertu du point
(VII), de veiller h ce que les Dantzikois obtiennent une part congrue
aux op6ra:tions commerciales et financi6res et de magasinage aff6rentes.

aux marchandises transport6es. C&apos;est le port comme territoire ou comme

moyen de libre acc6s 5. Ia mer que Ia Pologne doit utiliser dans le domaine

42) Article 2: (iBei der Gestaltung der TArife sind die Erfordernisse des Danziger
Wirtschaftslebens zu berftksic4tigen. Dabei wird die Wettbe&apos;A7erbsf&amp;higkeit Danzigs,
mit anderen Hafen nach -M6glichkeit gef6rdert werden.#

43) Article 3.

44) Protocole dU 22&apos;septembre 1924 contenant un compte rendu des n6gociations,
dantziko-polonaises du 16 au 27 dudit mois (propositions polonaises, point 12).
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ferroviaire em. -.verfu. du point (VII), lequel n&apos;ob i o ne a pre-IgQ.pas la P61 g
&apos;

f6rer les facilit6s commerciales et financi6res offertes par Dantzig.h celles
offertes par ses propres nationaux ou par 1&apos;6tranger.

A mon avis, le transport des voyageurs ne tombe pas sous le coup
du point (VII). Le transport,des, 6migrants et immigrants est trait6
A part dans la Convention de Paris (article 24). Cette question a donn6
lieu h desarrangements particuliers entre les. parties. Les termes ((make
full use of# ne conviennent pas au transport des personnes; ils 6voquent
Fid6e de politique commerciale proprement -dite.

D&apos;autre part, toutes mesures destin6es h perfectionner et d6velopper
les am6nagements du port (quais, docks, magasins, etc.) et h faciliter son

utilisation (mesures concernant, les taxes du port, le pilotage, en g6n6ral,
la s6curit6 et 1&apos;6conomie de la navigation maritime) pourront contribuer
-A assurer le plein usage du port de Dantzig en ce qui concerne le trafic
ferroviaire. Il en est de meme, au fond, des mesures relatives h d&apos;autres
genres de trafic, tels que la navigation a6rienne, le trafic par automobiles,
etc., qui pourraient servir h alimenter le trafic ferroviaire&apos; aboutissant
h ou partant du port de Dantzig. Etant donn6 que ces mesures sont,
en r6gle g6n6rale,du ressort du Conseil du Port et tombent directement
sous le coup de FartiCIC 26, Dantzig j ouit, au m6me titre que la Pologne
du droit de recours au Haut Commissaire - et au Conseil de&apos;la Soci6t6
des Nations - pr6vu h cet article. Dans les limites de son champ d&apos;appli-
cation, le point (VII) oblige la Pologne h collaborer loyalement h l&apos;cedvre
du Conseil du Port telle que celle-ci a U6 d6finie i l&apos;article :26.

Le &lt; use)) en tant qu&apos;6tat de fait. est, dans un certain sens, tine
-notion relative. Dantzig n&apos;a jamais contest6 le droit de la Pologne
d&apos;ouvrir des ports sur la c6te balte polonaise, ports qui entreront forc&amp;
ment en concurrence avec celui de Dantzig. Le texte m6me du point
(VII) reconnaft implicitement ce droit h la Pologne. L&apos;obligation 6nonc6e
au point (VII) ne s&apos;applique qu&apos;au volume de trafic qui de tout temps
n&apos;aura pas 6t6 l6gitimement absorb6 par les ports polonais. Dantzig
n&apos;est pas fonde;e h demander que le Gouvernement polonais d6ploie
une activit6 quelconque en vue de contre-balancer la capacit6 de con-

currence dont jouiraient les ports polonais en vertu de leur situation
g6ographique ou des talents de leurs habitants.

La.question sest pos6e de savoir si le point (VII) s&apos;applique au port
-de Dantzig tel qu&apos;iI 6tait en 1921 ou au port tel qu&apos;il se d6veloppe. Dans
le syst6me des relations dantziko-polonaises, le soin de veiller au d6ve-
loppement du port de Dantzig est confi6 au Conseil du Port dans les
conditions pr6vues h Farticle 26 de la Convention de Paris. Qu&apos;on prenne
le terme #port of Danzig)) dans le sens territorial ou dans le sens d&apos;un
moyen de libre acc6s h la mer, il est 6vident que Fobligation imposee
A la Pologne reste telle quelle, quel que soit le d6veloppement que Forgane
comp6tent apportera 5. Foutillage et h Factivit6 du port.

(Sign!) Arnold Raes.tad.
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